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ORPEA 
Société anonyme au capital de 646 938,51 € 

Siège social : 12 rue Jean Jaurès, 92813 Puteaux Cedex 
401 251 566 R.C.S. Nanterre 

 

AVIS DE RÉUNION 

 

Les actionnaires de la société ORPEA (ci-après la « Société ») sont avisés qu’une Assemblée générale 
mixte (ci-après l’« Assemblée ») se tiendra le vendredi 22 décembre 2023 à 9 heures 30, au Comet 
Meetings Bourse, 35, rue Saint-Marc 75002 Paris, à l’ef fet de délibérer sur l’ordre du jour suivant : 

 

A titre ordinaire  

1. Approbation des comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2022 
2. Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2022 
3. Affectation du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2022 
4. Approbation des conventions visées au rapport spécial des Commissaires aux comptes en 

application de l’article L.225-38 du Code de commerce 
5. Ratif ication de la cooptation de Mme Laure Duhot en qualité d’administrateur 
6. Ratif ication de la cooptation de Mme Mireille Faugère en qualité d’administrateur 
7. Nomination de la Caisse des Dépôts et Consignations en qualité d’administrateur 
8. Nomination de CNP Assurances en qualité d’administrateur 
9. Nomination de Mutuelle Assurance Instituteur France (MAIF) en qualité d’administrateur 
10.  Nomination de MACSF Epargne Retraite en qualité d’administrateur 
11.  Nomination de M. Philippe Grangeon en qualité d’administrateur 
12.  Nomination de Mme Sibylle Le Maire en qualité d’administrateur 
13.  Nomination de Mme Frédérique Mozziconacci en qualité d’administrateur 
14.  Nomination de Mme Mahkameh Brunel en qualité d’administrateur 
15.  Approbation de la modif ication de la politique de rémunération du Directeur général, M. Laurent 

Guillot, au titre de l’exercice 2022 
16.  Approbation des informations mentionnées au I de l’article L.22-10-9 du Code de commerce 

relatives à la rémunération des mandataires sociaux, en application de l’article L.22-10-34 I du 
Code de commerce 

17.  Approbation des éléments f ixes, variables et exceptionnels composant la rémunérat ion totale 
et les avantages de toute nature versés au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2022 ou 
attribués au titre du même exercice à M. Yves Le Masne, Directeur général jusqu’au 30 janvier 
2022 

18.  Approbation des éléments f ixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale 
et les avantages de toute nature versés au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2022 ou 
attribués au titre du même exercice à M. Guillaume Pepy, Président du Conseil d’administration 
depuis le 28 juillet 2022 

19.  Approbation des éléments f ixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale 
et les avantages de toute nature versés au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2022 ou 
attribués au titre du même exercice à M. Laurent Guillot, Directeur général depuis le 1er juillet 
2022 

20.  Approbation de la politique de rémunération des administrateurs au titre de l'exercice 2023  
21.  Approbation de la politique de rémunération du Président du Conseil d'administration au titre 

de l’exercice 2023 
22.  Approbation de la politique de rémunération du Directeur général au titre de l’exercice 2023 
23.  Autorisation à consentir au Conseil d’administration à l’ef fet d’opérer sur les actions de la 

Société 

 

A titre extraordinaire 

24.  Autorisation à consentir au Conseil d’administration à l’ef fet de réduire le capital social par 
annulation d’actions autodétenues de la Société 
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25.  Regroupement des actions de la Société par attribution d’une (1) action nouvelle de 10 euros 
de valeur nominale pour 1 000 actions anciennes de 0,01 euro de valeur nominale chacune - 
Délégation de pouvoirs au Conseil d’administration à l’ef fet de mettre en œuvre l’opération de 
regroupement d’actions 

26.  Réduction de capital motivée par des pertes, par voie de réduction de la valeur nominale des 
actions – Délégation de pouvoirs au Conseil d’administration à l’ef fet de mettre en œuvre la 
réduction de capital 

27.  Délégation de pouvoirs au Conseil d’administration à l’ef fet de procéder à l’émission et à 
l’attribution, à titre gratuit, de bons de souscription d’act ions avec suppression du droit 
préférentiel de souscription des actionnaires au prof it de La Caisse des Dépôts et 
Consignations, Mutuelle Assurance des Instituteurs de France, CNP Assurances et MACSF 
Epargne Retraite 

28.  Délégation de pouvoirs au Conseil d’administration à l’ef fet de procéder à l’émission et à 
l’attribution, à titre gratuit, de bons de souscription d’actions avec suppression du droit 
préférentiel de souscription des actionnaires au prof it des Membres du SteerCo ou de leurs  
af f iliés respectifs, catégorie de personnes répondant à des caractéristiques déterminées  

29.  Autorisation à consentir au Conseil d’administration à l’ef fet de procéder à des attributions 
gratuites d’actions de la Société au prof it des salariés de la société et/ou des mandataires 
sociaux de la Société et des entités qui lui sont liées au sens de l’article L.225-197-2 du Code 
de commerce, avec suppression du droit préférentiel de souscription 

30.  Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’ef fet d’émettre des actions ordinai res 
de la Société et/ou des valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société, à titre gratuit 
et/ou onéreux, immédiatement ou à terme, et réservées à des catégories de bénéf iciaires dans 
le cadre d’une opération d’actionnariat salarié 

31.  Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’ef fet de procéder à des 
augmentations de capital en faveur des adhérents à un plan d’épargne d’entreprise avec 
suppression du droit préférentiel de souscription 

32.  Refonte des statuts de la Société 
33.  Pouvoirs pour les formalités  

  

PROJETS DE RESOLUTIONS  

 

Résolutions relevant de la compétence de l’Assemblée générale ordinaire 

 

Première résolution 

Approbation des comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2022 

L’Assemblée, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales  
ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration sur les projets de résolutions, du 
rapport de gestion du Conseil d’administration et du rapport des Commissaires aux comptes, appro uve 
les comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2022, comprenant le bilan, le compte de résultat 
et les annexes, tels qu’ils lui ont été présentés, ainsi que les opérations traduites dans ces comptes et 
résumées dans ces rapports faisant apparaître un résultat net de (3 477 068 607,84) €. 

En application de l’article 223 quater du Code général des impôts, l’Assemblée approuve les dépenses 
et charges non déductibles pour l’établissement de l’impôt visées au paragraphe 4 de l’article 39 du 
Code général des impôts, qui s’élèvent, pour l’exercice clos le 31 décembre 2022, à un montant de  
1 158 073 €, ainsi que la charge d’impôt correspondante estimée à 299 130 €. 

 

Deuxième résolution 

Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2022 

L’Assemblée, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales  
ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration sur les projets de résolutions, du 
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rapport de gestion du Conseil d’administration et du rapport des Commissaires aux comptes, approuve 
les comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2022, comprenant le bilan, le compte de 
résultat consolidé et les annexes, tels qu’ils lui ont été présentés, ainsi que les opératio ns traduites dans 
ces comptes et résumées dans ces rapports. 

L’Assemblée approuve le résultat net consolidé (part du Groupe) au 31 décembre 2022 qui s’établit à 
(4 027) M€. 

 

Troisième résolution 

Affectation du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2022 

L’Assemblée, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales  
ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration sur les projets de résolutions, du 
rapport de gestion du Conseil d’administration et du rapport des Commissaires aux comptes, décide 
d'imputer la perte de l’exercice clos le 31 décembre 2022, qui s’élève à (3 477 068 607,84) €, comme 
suit :  

- à hauteur de 80 220 375,24 €, af fectation au compte « Réserve spéciale indisponible 
provenant d’une réduction de capital », lequel serait ramené à 0€ ; 

- à hauteur de 636 160 146,38 €, af fectation au compte « Primes d’émission, de fusion, 
d’apport », lequel serait ramené à 0 € ; 

- à hauteur de 8 078 915,63 €, af fectation au compte « Réserve légale », lequel serait ramené 
à 0 € ; 

- pour le solde, af fectation au poste « Report à nouveau », qui deviendrait négatif  à hauteur 
du même montant, soit 2 752 609 170,59 €. 

Conformément aux dispositions légales, l’Assemblée constate que les dividendes et les revenus 
distribués éligibles à l’abattement de 40% prévu au 2° du 3 de l’article 158 du Code général des impôts 
au titre des trois exercices précédents ont été les suivants.  

  Revenus distribués par action 

Exercice concerné 
(exercice de 
distribution) 

Dividende 
versé par 

action 

Éligible à l’abattement de 
40% mentionné au 2° du 3 

de l’article 158 du Code 
général des impôts 

Non éligible à l’abattement de 
40% mentionné au 2° du 3 de 
l’article 158 du Code général 

des impôts 

2019 (2020) Néant Néant Néant 

2020 (2021) 0,90 € 0,90 € - 

2021 (2022) Néant Néant Néant 

 

Quatrième résolution 

Approbation des conventions visées au rapport spécial des Commissaires aux comptes en 
application de l'article L.225-38 du Code de commerce  

L’Assemblée, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales  
ordinaires, connaissance prise du rapport spécial des Commissaires aux comptes présenté en 
application des dispositions de l’article L.225-40 du Code de commerce sur les conventions soumises 
aux dispositions des articles L.225-38 et suivants du Code de commerce, approuve les termes dudit 
rapport et constate qu’aucune convention nouvelle n’a été conclue au cours de l’exercice clos le 31 
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décembre 2022. 

 

Cinquième résolution 

Ratification de la cooptation de Mme Laure Duhot en qualité d'administrateur  

L’Assemblée, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales  
ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration sur les projets de résolutions, 
décide de ratif ier la cooptation, par le Conseil d’administration du 10 sep tembre 2022, de Mme Laure 
Duhot en qualité d'administrateur, en remplacement de Mme Joy Verlé, pour la durée du mandat restant  
à courir de cette dernière, soit jusqu’à l’issue de la présente Assemblée.  

 

Sixième résolution 

Ratification de la cooptation de Mme Mireille Faugère en qualité d'administrateur  

L’Assemblée, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales  
ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration sur les projets de résolutions, 
décide de ratif ier la cooptation, par le Conseil d’administration du 28 septembre 2022, de Mme Mire ille 
Faugère en qualité d'administrateur à compter du 1er octobre 2022, en remplacement de Mme Laure 
Baume, pour la durée du mandat restant à courir de cette dernière, soit jusqu’à l’issue de la réunion de 
l’Assemblée générale qui statuera sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2023. 

 

Septième résolution 

Nomination de la Caisse des Dépôts et Consignations en qualité d'administrateur 

L’Assemblée, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales  
ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration sur les projets de résolutions, 
décide de nommer la Caisse des Dépôts et Consignations en qualité d’administrateur de la Société pour 
une durée de trois années, soit jusqu’à l’issue de la réunion de l ’Assemblée générale qui statuera sur 
les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2025.  

 

Huitième résolution 

Nomination de CNP Assurances en qualité d'administrateur 

L’Assemblée, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales  
ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration sur les projets de résolutions, 
décide de nommer CNP Assurances en qualité d’administrateur de la Société pour une durée de quatre 
années, soit jusqu’à l’issue de la réunion de l’Assemblée générale qui statuera sur les comptes de 
l’exercice clos le 31 décembre 2026. 

 

Neuvième résolution 

Nomination de Mutuelle Assurance Instituteur France (MAIF) en qualité d'administrateur 

L’Assemblée, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales  
ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration sur les projets de résolutions, 
décide de nommer Mutuelle Assurance Instituteur France (MAIF) en qualité d’administrateur de la 
Société pour une durée de quatre années, soit jusqu’à l’issue de la réunion de l’Assemblée générale 
qui statuera sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2026.  

 

Dixième résolution 
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Nomination de MACSF Epargne Retraite en qualité d'administrateur 

L’Assemblée, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales  
ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration sur les projets de résolutions, 
décide de nommer MACSF Epargne Retraite en qualité d’administrateur de la Société pour une durée 
de trois années, soit jusqu’à l’issue de la réunion de l’Assemblée générale qui statuera sur les comptes 
de l’exercice clos le 31 décembre 2025. 

 

Onzième résolution 

Nomination de M. Philippe Grangeon en qualité d'administrateur 

L’Assemblée, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales  
ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration sur les projets de résolutions, 
décide de nommer M. Philippe Grangeon en qualité d’administrateur de la Société pour une durée de 
quatre années, soit jusqu’à l’issue de la réunion de l’Assemblée générale qui statuera sur les comptes 
de l’exercice clos le 31 décembre 2026. 

 

Douzième résolution 

Nomination de Mme Sibylle Le Maire en qualité d'administrateur 

L’Assemblée, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales  
ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration sur les projets de résolutions, 
décide de nommer Mme Sibylle Le Maire en qualité d’administrateur de la Société pour une durée de 
quatre années, soit jusqu’à l’issue de la réunion de l’Assemblée générale qui statuera sur les comptes 
de l’exercice clos le 31 décembre 2026. 

 

Treizième résolution 

Nomination de Mme Frédérique Mozziconacci en qualité d'administrateur 

L’Assemblée, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales  
ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration sur les projets de résolutions, 
décide de nommer Mme Frédérique Mozziconacci en qualité d’administrateur de la Société pour une 
durée de trois années, soit jusqu’à l’issue de la réunion de l’Assemblée générale qui statuera sur les 
comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2025. 

 

Quatorzième résolution 

Nomination de Mme Mahkameh Brunel en qualité d'administrateur 

L’Assemblée, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales  
ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration sur les projets de résolutions, 
décide de nommer Mme Mahkameh Brunel en qualité d’administrateur de la Société pour une durée de 
quatre années, soit jusqu’à l’issue de la réunion de l’Assemblée générale qui statuera sur les comptes 
de l’exercice clos le 31 décembre 2026. 

 

Quinzième résolution 

Approbation de la modification de la politique de rémunération du Directeur général, M. Laurent 
Guillot, au titre de l'exercice 2022 

L’Assemblée, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales  
ordinaires, connaissance prise du rapport sur le gouvernement d’entreprise établi en application des 
dispositions de l’article L.225-37 du Code de commerce, approuve, en application de l’article L.22-10-8 
II du Code de commerce, la politique de rémunération modif iée du Directeur général, M. Laurent Guillot, 
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au titre de l’année 2022, telle que présentée dans le rapport sur le gouvernement d’entreprise au 
paragraphe 4.3.1 du Document d’enregistrement universel 2022.  

 

Seizième résolution 

Approbation des informations mentionnées au I de l’article L.22-10-9 du Code de commerce 
relatives à la rémunération des mandataires sociaux, en application de l’article L.22-10-34 I du 
Code de commerce  

L’Assemblée, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales  
ordinaires, connaissance prise du rapport sur le gouvernement d’entreprise établi en application des 
dispositions de l’article L.225-37 du Code de commerce, approuve, en application de l’article L.22-10-
34 I du Code de commerce, les informations mentionnées à l’article L.22-10-9 I du Code de commerce 
relatives à la rémunération des mandataires sociaux pour l’exercice clos le 31 décembre 2022, telles 
que présentées dans le rapport sur le gouvernement d’entreprise au paragraphe 4.3 du Document 
d'enregistrement universel 2022.  

 

Dix-septième résolution 

Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et 
les avantages de toute nature versés au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2022 ou 
attribués au titre du même exercice à M. Yves Le Masne, Directeur général jusqu’au 30 janvier 
2022  

L’Assemblée, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales  
ordinaires, connaissance prise du rapport sur le gouvernement d'entreprise établi en application des 
dispositions de l’article L.225-37 du Code de commerce, approuve, en application de l’article L.22-10-
34 II du Code de commerce, les éléments f ixes, variables et exceptionnels composant la rémunération 
totale et les avantages de toute nature versés au cours de l’exercice clos le 31  décembre 2022 ou 
attribués au titre du même exercice à M. Yves Le Masne, Directeur général jusqu’au 30 janvier 2022,  
tels que présentés dans le rapport sur le gouvernement d’entreprise au paragraphe 4.3.2.2 du 
Document d'enregistrement universel 2022. 

 

Dix-huitième résolution 

Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et 
les avantages de toute nature versés au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2022 ou 
attribués au titre du même exercice à M. Guillaume Pepy, Président du Conseil d'administration 
depuis le 28 juillet 2022  

L’Assemblée, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales  
ordinaires, connaissance prise du rapport sur le gouvernement d'entreprise établi en application des 
dispositions de l’article L.225-37 du Code de commerce, approuve, en application de l’article L.22-10-
34 II du Code de commerce, les éléments f ixes, variables et exceptionnels composant la rémunération 
totale et les avantages de toute nature versés au cours de l’exercice clos le 31  décembre 2022 ou 
attribués au titre du même exercice à M. Guillaume Pepy, Président du Conseil d'administration depuis 
le 28 juillet 2022, tels que présentés dans le rapport sur le gouvernement d’entreprise au 
paragraphe 4.3.2.4 du Document d'enregistrement universel 2022. 

 

Dix-neuvième résolution 

Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et 
les avantages de toute nature versés au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2022 ou 
attribués au titre du même exercice à M. Laurent Guillot, Directeur général depuis le 1er juillet 
2022  

L’Assemblée, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales  

17 novembre 2023 BULLETIN DES ANNONCES LEGALES OBLIGATOIRES Bulletin n° 138

2304234 Page 7



 

 

ordinaires, connaissance prise du rapport sur le gouvernement d'entreprise établi en application des 
dispositions de l’article L.225-37 du Code de commerce, approuve, en application de l’article L.22-10-
34 II du Code de commerce, les éléments f ixes, variables et exceptionnels composant la rémunération 
totale et les avantages de toute nature versés au cours de l’exercice clos le 31  décembre 2022 ou 
attribués au titre du même exercice à M. Laurent Guillot, Directeur général depuis le 1er juillet 2022, tels 
que présentés dans le rapport sur le gouvernement d’entreprise au paragraphe 4.3.2.5 du Document 
d'enregistrement universel 2022. 

 

Vingtième résolution 

Approbation de la politique de rémunération des administrateurs au titre de l'exercice 2023 

L’Assemblée, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales  
ordinaires, connaissance prise du rapport sur le gouvernement d'entreprise établi en application des 
dispositions de l’article L.225-37 du Code de commerce, approuve, en application de l’article L.22-10-8 
II du Code de commerce, la politique de rémunération des administrateurs au titre de l’exercice 2023,  
telle que présentée dans le rapport sur le gouvernement d’entreprise au paragraphe 4.3.4.3 du 
Document d'enregistrement universel 2022. 

 

Vingt-et-unième résolution 

Approbation de la politique de rémunération du Président du Conseil d'administration au titre de 
l’exercice 2023 

L’Assemblée, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales  
ordinaires, connaissance prise du rapport sur le gouvernement d'entreprise établi en application des 
dispositions de l’article L.225-37 du Code de commerce, approuve, en application de l’article L.22-10-8 
II du Code de commerce, la politique de rémunération du Président du Conseil d'administration au titre 
de l’exercice 2023, telle que présentée dans le rapport sur le gouvernement d’entreprise au 
paragraphe 4.3.4.4 du Document d'enregistrement universel 2022. 

 

Vingt-deuxième résolution 

Approbation de la politique de rémunération du Directeur général au titre de l’exercice 2023  

L’Assemblée, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales  
ordinaires, connaissance prise du rapport sur le gouvernement d'entreprise établi en application des 
dispositions de l’article L.225-37 du Code de commerce, approuve, en application de l’article L.22-10-8 
II du Code de commerce, la politique de rémunération du Directeur général au titre de l’exercice 2023,  
telle que présentée dans le rapport sur le gouvernement d’entreprise au paragraphe  4.3.4.5 du 
Document d'enregistrement universel 2022. 

 

Vingt-troisième résolution  

Autorisation à consentir au Conseil d’administration à l’effet d’opérer sur les actions de la 
Société 

L’Assemblée, statuant aux conditions de quorum et majorité requises pour les assemblées générales 
ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration sur les projets de résolutions  : 

1. autorise le Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions f ixées par la 
loi, conformément aux dispositions légales en vigueur et notamment celles des articles L.22-10-62 et 
suivants du Code de commerce, aux dispositions du règlement n° 596/2014 de la Commission 
européenne du 16 avril 2014, aux dispositions du règlement délégué n° 2016/1052 de la Commission 
européenne du 8 mars 2016 et aux pratiques de marché admises par l’Autorité des marchés f inanciers, 
à acheter ou faire acheter des actions de la Société, en vue de : 

a) l’attribution ou de la cession d’actions aux salariés, au titre de leur participation aux f ruits de 
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l’expansion de l’entreprise ou de la mise en œuvre de tout plan d’épargne salariale dans les 
conditions prévues par la loi, notamment les articles L.3332-1 et suivants du Code du travail, 
et/ou 

b) l’attribution gratuite d’actions dans le cadre des articles L.225-197-1 et suivants et L.22-10-59 
et suivants du Code de commerce, et/ou 

c) la remise d’actions dans le cadre de la couverture de plans d’options d’achat d’actions et/ou de 
plans d’actions attribuées gratuitement (ou plans assimilés) au bénéf ice d irect ou indirect des 
salariés et/ou des mandataires sociaux du Groupe et/ou toutes autres formes d’allocation 
d’actions au bénéf ice direct ou indirect des salariés et/ou des mandataires sociaux du Groupe, 
et/ou 

d) la remise d’actions lors de l’exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant accès 
au capital par remboursement, conversion, échange, présentation d’un bon ou de toute autre 
manière, et/ou 

e) la conservation des actions de la Société et leur remise ultérieure à titre de paiement ou 
d’échange dans le cadre d’opérations éventuelles de croissance externe, de fusion, de scission 
ou d’apport, dans la limite de 5% du capital social, et/ou 

f ) l’annulation de tout ou partie des actions ainsi rachetées, sous réserve de l’adoption de la vingt -
quatrième résolution ci-après, et/ou 

g) l’achat de toute action à la suite d’un regroupement des actions de la Société, af in de faciliter 
les opérations de regroupement et la gestion des actions formant rompus, et/ou 

h) l’animation du marché dans le cadre d’un contrat de liquidité conforme à la pratique de marché 
admise par l’Autorité des marchés f inanciers, et/ou 

i) réaliser tout autre but autorisé ou qui viendrait à être autorisé par la loi ou la réglementation en 
vigueur et/ou une pratique de marché admise. Dans une telle hypothèse, la Société informerait 
ses actionnaires par voie de communiqué. 

Les achats d’actions de la Société pourront porter sur un nombre d’actions tel que  : 

a) le nombre d’actions que la Société achètera pendant la durée du programme de rachat  
n’excédera pas 10% du nombre total des actions composant le capital de la Société au jour de 
l’utilisation de la résolution  ou 5% du nombre total des actions composant le capital de la 
Société s’il s’agit d’actions acquises par la Société en vue de leur conservation  et de leur remise 
ultérieure en paiement ou en échange dans le cadre d’une opération de croissance externe, et  

b) le nombre d’actions que la Société détiendra à quelque moment que ce soit ne dépassera en 
aucun cas 10% des actions composant son capital à la date considérée.  

L’acquisition, l’échange, la cession ou le transfert des actions pourront être réalisés à tout moment, à 
l’exclusion des périodes d’of fre publique sur le capital de la Société, dans les limites autorisées par les 
dispositions légales et réglementaires en vigueur, en une ou plusieurs fois, par tous moyens, sur tous 
les marchés, y compris sur les marchés réglementés, un système multilatéral de négociation ou de gré 
à gré, y compris par acquisition ou cession de blocs d’actions (sans limiter la part du programme de 
rachat pouvant être réalisée par ce moyen), par of fre publique, ou par utilisation d’options ou instruments 
dérivés ou autres instruments f inanciers à terme par remise d’actions consécutive à l’émission de 
valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société par conversion, échange, remboursement, 
exercice d’un bon ou de toute autre manière, soit directement ou indirectement par l’intermédiaire d’un 
tiers dans les conditions prévues par la réglementation.  

Le prix maximum d’achat des actions dans le cadre de cette autorisation sera égal à 30 € (hors f rais 
d’acquisition) par action (ou la contre-valeur de ce montant à la même date dans toute autre monnaie 
ou unité monétaire établie par référence à plusieurs monnaies). L’Assemblée d élègue au Conseil 
d’administration, en cas de modif ication de la valeur nominale de l’action, d’augmentation de capital par 
incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de division ou de regroupement de titres, de 
distribution de réserves ou de tous autres actifs, d’amortissement du capital, ou de toute autre opération 
portant sur les capitaux propres, le pouvoir d’ajuster le prix d’achat maximum susvisé.  
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Le montant global af fecté au programme de rachat ci-dessus ne pourra excéder, sur la base du capital 
social constaté au 31 décembre 2022, 194 081 550 € ; 

2. confère tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions 
f ixées par les dispositions légales et réglementaires, pour décider et ef fectuer la mise en œuvre de la 
présente autorisation, pour en préciser, si nécessaire, les termes et en arrêter les modalités, pour 
réaliser le programme d’achat, et notamment pour passer tout ordre de bourse, conclure tout accord, 
af fecter ou réaf fecter les actions acquises aux objectifs poursuivis dans les conditions légales et 
réglementaires applicables, f ixer les conditions et modalités suivant lesquelles sera assurée, s’il y a lieu, 
la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières ou d’options, en c onformité avec les 
dispositions légales, réglementaires ou contractuelles, ef fectuer toutes  déclarations auprès de l’Autorité 
des marchés f inanciers et de toute autre autorité compétente et toutes autres formalités et, d’une 
manière générale, faire le nécessaire ; 

3. décide que la présente autorisation est consentie pour une période de 18 mois à compter de ce jour ; 
et 

4. prend acte que la présente autorisation prive d’ef fet, à compter de ce jour, à hauteur, le cas échéant, 
de la partie non encore utilisée, toute délégation antérieure ayant le même objet. 

 

Résolutions relevant de la compétence de l’Assemblée générale extraordinaire 

 

Vingt-quatrième résolution 

Autorisation à consentir au Conseil d’administration à l’effet de réduire le capital social par 
annulation d’actions autodétenues de la Société 

L’Assemblée, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales  
extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration sur les projets de résolutions 
et du rapport spécial des Commissaires aux comptes, conformément aux dispositions des articles  L.22-
10-62 et suivants du Code de commerce : 

1. autorise le Conseil d’administration à réduire le capital social, en une ou plusieurs fois, dans les 
proportions et aux époques qu’il déterminera, par annulation de tout ou partie des actions de la Société 
qu’elle détient ou pourrait acquérir dans le cadre de la mise en œuvre des programmes de rachat  
d’actions autorisés par l’Assemblée générale des actionnaires, dans la limite de 10% du capital social 
de la Société à la date de la présente Assemblée, ce par périodes de 24 mois, et à réduire 
corrélativement le capital social, étant précisé que la limite de 10% s’applique à un montant du capital 
de la Société qui sera, le cas échéant, ajusté pour prendre en compte les opérations sur le capital 
ef fectuées postérieurement à la présente Assemblée ;  

2. décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les 
conditions f ixées par les dispositions légales et réglementaires, pour mettre en œuvre la présente 
résolution et notamment :  

a) arrêter le montant déf initif  de la réduction de capital,  

b) f ixer les modalités de la réduction de capital et la réaliser,  

c) imputer la dif férence entre la valeur comptable des actions annulées et leur montant nominal 
sur tous postes de réserves et primes disponibles, 

d) constater la réalisation de la réduction de capital et procéder à la modif ication corrélative des 
statuts, et 

e) accomplir toutes formalités, toutes démarches et d’une manière générale faire tout ce qui est 
nécessaire pour rendre ef fective la réduction de capital ; 

3. décide que la présente autorisation est consentie pour une durée de 18 mois à compter du jour de la 
présente Assemblée ; et 
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4. prend acte que la présente autorisation prive d’ef fet, à compter de ce jour, à hauteur, le cas échéant, 
de la partie non encore utilisée, toute autorisation antérieure ayant le même objet.  

 

Vingt-cinquième résolution 

Regroupement des actions de la Société par attribution d’une (1) action nouvelle de 10 euros de 
valeur nominale pour 1 000 actions anciennes de 0,01 euro de valeur nominale 
chacune - Délégation de pouvoirs au Conseil d’administration à l’effet de mettre en œuvre 
l’opération de regroupement d’actions 

L’Assemblée, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales  
extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration, conformément 
aux dispositions des articles 6 du décret n° 48- 1683 du 30 octobre 1948 et R.228-12 du Code de 
commerce, sous réserve de la réalisation des augmentations de capital prévues dans le plan de 
sauvegarde accélérée de la Société arrêté par le Tribunal de commerce spécialisé de Nanterre le 24 
juillet 2023 (le « Plan de Sauvegarde Accélérée ») :  

1. décide, selon les modalités détaillées ci-dessous, que 1 000 actions ordinaires d’une valeur nominale 
de 0,01 euro chacune (les « Actions Anciennes ») seront regroupées en une (1) action nouvelle à 
émettre d’une valeur nominale de 10 euros (les « Actions Nouvelles ») ;  

2. décide que la date de début des opérations de regroupement interviendra au plut tôt à l’expiration 
d’un délai de quinze (15) jours débutant à la date de publication de l’avis de regroupement qui sera 
publié par la Société au Bulletin des Annonces Légales Obligatoires ;  

3. décide que la date de début des opérations de regroupement ne pourra être antérieure à la date de 
règlement-livraison des actions nouvelles émises dans le cadre de la dernière augmentation de capital 
prévue dans le Plan de Sauvegardée Accélérée ;  

4. décide que la période d’échange durant laquelle les actionnaires pourront procéder aux 
regroupements de leurs Actions Anciennes sera d’une durée de trente (30) jours commençant à courir 
à compter de la date de début des opérations de regroupement mentionnée ci -dessus ; 

5. prend acte que, conformément aux dispositions de l’article 6 du décret n° 48-1683 du 30 octobre 
1948, les actionnaires qui se trouveraient propriétaires d’Actions Anciennes isolées ou en nombre 
inférieur à celui requis pour pouvoir procéder au regroupement auront l’obligation de procéder aux 
achats ou aux cessions d’Actions Anciennes nécessaires pour réaliser le regroupement dans un délai 
de trente (30) jours à compter du début de l’opération de regroupement ;  

6. prend acte que conformément aux dispositions des articles 6 du décret n° 48-1683 du 30 octobre 
1948 et R.228-12 du Code de commerce, à l’issue de la période d’échange, les Actions Nouvelles qui 
n’ont pu être attribuées individuellement et correspondant aux droits formant rompus, seront vendues 
et que le produit de cette vente sera réparti proportionnellement aux droits formant rompus de chaque 
titulaire de droits ;  

7. donne, pour une durée de douze mois à compter de la présente Assemblée, tous pouvoirs au Conseil 
d’administration, avec faculté de subdélégation, à l’ef fet de mettre en œuvre la présente décision, et 
notamment :  

a) f ixer la date de début des opérations de regroupement ;  

b) publier tous avis et procéder à toutes formalités légales et règlementaires consécutives à cette 
décision ;  

c) constater et arrêter le nombre exact des Actions Anciennes de 0,01 euro de valeur nominale 
qui seront regroupées et le nombre exact d’Actions Nouvelles de 10 euros de valeur nomina le 
susceptibles de résulter du regroupement ;  

d) procéder, le cas échéant, en conséquence du regroupement d’actions ainsi opéré, à 
l’ajustement des droits des bénéf iciaires d’attributions d’actions gratuites, émises ou qui 
seraient émises ainsi qu’à l’information corrélative desdits bénéf iciaires, conformément aux 
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dispositions légales et réglementaires ainsi qu’aux stipulations contractuelles applicables  ;  

e) constater la réalisation déf initive du regroupement et modif ier les statuts de la Société en 
conséquence ;  

f ) procéder à l’ajustement du nombre d’actions pouvant être émises dans le cadre de l’utilisation 
des délégations de compétence conférées au Conseil d’administration par les précédentes 
assemblées générales ;  

g) plus généralement, prendre toutes mesures nécessaires et appropriées à la mise en œuvre de 
la présente décision et procéder à l’accomplissement de toutes formalités.  

 

Vingt-sixième résolution 

Réduction de capital motivée par des pertes, par voie de réduction de la valeur nominale des 
actions – Délégation de pouvoirs au Conseil d’administration à l’effet de mettre en œuvre la 
réduction de capital 

L’Assemblée, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales  
extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration et du rapport des 
Commissaires aux comptes, et conformément aux dispositions de l’article L.225-204 du Code de 
commerce, sous réserve de la réalisation des augmentations de capital prévues dans le Plan de 
Sauvegarde Accélérée et de réalisation ef fective du regroupement d'actions faisant l'objet de la vingt -
cinquième résolution ci-dessus (le « Regroupement d’Actions ») : 

1. constate, sous réserve d’approbation de la première, deuxième et troisième résolutions ci-dessus, 
que le poste « Report à nouveau » s’élève désormais à un montant débiteur de 2 752 609 170,59 € ;  

2. décide le principe d’une réduction du capital social d’un montant maximal de 1  595 000 000 euros, 
en application des dispositions de l’article L.225-204 du Code de commerce, par voie de réduction de 
la valeur nominale des actions composant le capital social de 10 euros (après prise en compte de la 
réalisation ef fective du Regroupement d’Actions) à 0,01 euro ;  

3. décide que la réduction de capital sera réalisée par imputation du montant débiteur du compte « 
Report à nouveau » ; 

4. décide que la réduction de capital sera réalisée (i) postérieurement à la réalisation du Regroupement 
d’Actions et (ii) au plus tard au jour de la décision du Conseil d’administration d’émettre les bons de 
souscription d’actions faisant l’objet des vingt-septième et vingt-huitième résolutions ci-après ;  

5. donne tous pouvoirs au Conseil d’administration, pour une durée de douze mois à compter de la 
présente assemblée générale, à l’ef fet de :  

a) arrêter le montant déf initif  de la réduction de capital social sur la base du capital social au jour 
de la décision du Conseil d’administration ;  

b) constater le nouveau capital social et le montant du compte « report à nouveau » ;  

c) modif ier les statuts de la Société en conséquence ;  

d) procéder aux formalités de publicité et de dépôt relatives à la réalisation de la réduction de 
capital motivée par des pertes par voie de réduction de la valeur nominale des actions et à la 
modif ication corrélative des statuts ;  

e) et plus généralement, faire le nécessaire, prendre toutes mesures et ef fectuer toutes formalités 
utiles à la réalisation de l’opération faisant l’objet de la présente résolution.  

 

Vingt-septième résolution 

Délégation de pouvoirs au Conseil d’administration à l’effet de procéder à l’émission et à 
l’attribution, à titre gratuit, de bons de souscription d’actions avec suppression du droit 
préférentiel de souscription des actionnaires au profit de La Caisse des Dépôts et 
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Consignations, Mutuelle Assurance des Instituteurs de France, CNP Assurances et MACSF 
Epargne Retraite 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administrat ion sur les 
projets de résolutions, du rapport spécial des commissaires aux comptes et du rapport de l’expert 
indépendant, après avoir constaté que le capital social est intégralement libéré, et conformément aux 
dispositions des articles L.225-129 à L.225-129-5, L.225-135, L.225-138 et L.228-91 et suivants du Code 
de commerce, sous réserve de la réalisation des augmentations de capital prévues dans le Plan de 
Sauvegarde Accélérée, de la réalisation ef fective du Regroupement d’Actions et de la réalisation ef fective 
de la réduction de capital faisant l’objet de la vingt -sixième résolution ci-dessus (la « Réduction de 
Capital ») : 

1. délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions f ixées par la loi 
et les règ lements, son pouvoir pour procéder à l’émission et à l’attribution à titre gratuit de 1  170 888 bons 
de souscription d’actions (compte tenu du Regroupement d’Actions), conformes aux termes et conditions 
joints en annexe 1 aux présentes (les « BSA Groupement ») avec suppression du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires ; 

2. décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires et de réserver l'attribution de 
l’intégralité des BSA Groupement au prof it exclusif  de La Caisse des Dépôts et Consignations, Mutuelle 
Assurance des Instituteurs de France, CNP Assurances et MACSF Epargne Retraite ; 

3. décide que les BSA Groupement seront attribués gratuitement à La Caisse des Dépôts et Consignations, 
Mutuelle Assurance des Instituteurs de France, CNP Assurances et MACSF Epargne Retraite, selon les 
proportions suivantes (compte tenu du Regroupement d’Actions susvisé) : 

Bénéf iciaire Nombre de BSA Groupement attribués 
Caisse des Dépôts et Consignations 522 795 
Mutuelle Assurance des Instituteurs de France 345 650 
CNP Assurances 129 619 
MACSF Epargne Retraite 172 824 
TOTAL 1 170 888 

 

4. décide que chaque BSA Groupement donnera droit à la souscription de 1 action ordinaire nouvelle de la 
Société au prix de 0,01 euro par action ordinaire nouvelle, soit 0,01 euro de valeur nominale et 0 euro de 
prime d’émission par action ordinaire nouvelle (sans préjudice de tous ajustements ultérieurs permettant de 
préserver les droits des titulaires de BSA Groupement, conformément aux dispositions l égislatives et 
réglementaires et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles des BSA Groupement), compte tenu de la 
Réduction de Capital et du Regroupement d’Actions susvisés ;  

5. décide que le montant nominal total d’augmentation de capital de la So ciété résultant de l’exercice des 
BSA Groupement émis en vertu de la présente résolution ne pourra être supérieur à 11 708,88 euros (par 
émission d’un nombre maximal de 1 170 888 actions ordinaires nouvelles de la Société de 0,01 euro de 
valeur nominale chacune, compte tenu de la Réduction de Capital et du Regroupement d’Actions susvisé). 
Ce montant sera augmenté, le cas échéant, de la valeur nominale des actions ordinaires nouvelles à émettre 
af in de préserver les droits des titulaires de BSA Groupement (conformément aux dispositions législatives 
et réglementaires et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles des BSA Groupement), le nombre 
maximal d’actions ordinaires nouvelles étant augmenté corrélativement ;  

6. décide que les BSA Groupement pourront être exercés à tout moment jusqu’à l’expiration d’une période 
de six (6) mois suivant la date de leur règlement livraison, les BSA Groupement non exercés dans ce délai 
devenant caducs et perdant ainsi toute valeur et tous droits y attachés ; 

7. décide que les actions ordinaires nouvelles émises sur exercice des BSA Groupement devront être 
libérées intégralement au moment de leur souscription, laquelle sera opérée exclusivement en espèces (les 
titulaires devant faire leur af faire personnelle des éventuels rompus) ;  

 

17 novembre 2023 BULLETIN DES ANNONCES LEGALES OBLIGATOIRES Bulletin n° 138

2304234 Page 13



 

 

8. prend acte que la décision d’émission des BSA Groupement emportera de plein droit renonciation des 
actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles les BSA Groupement donnent 
droit ;  

9. décide que les actions ordinaires nouvelles émises sur exercice des BSA Groupement porteront 
jouissance courante et seront, dès leur émission, complètement assimilées aux actions existantes et 
soumises à toutes les dispositions des statuts et aux décisions de l’assemblée générale de la Société  ;  

10. décide que les BSA Groupement ne seront pas admis aux négociations sur un marché réglementé ;  

11. décide que la Société sera en droit de suspendre l’exercice des BSA Groupement dans les cas et 
pendant les délais prévus par la réglementation applicab le ;  

12. décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les 
conditions f ixées par la loi et les règlements, dans les limites et sous les conditions précisées ci -dessus, à 
l’ef fet, sans que cela soit limitatif  de :  

a) constater la réalisation du Regroupement d’Actions et de la Réduction de Capital ;  
b) mettre en œuvre l’émission des BSA Groupement  ; 
c) f inaliser le cas échéant les termes et conditions du contrat d’émission des BSA Groupement joint 

en annexe 1 aux présentes ;  
d) réaliser l’attribution et l’émission des BSA Groupement ;  
e) conclure toute convention en vue de la réalisation de l’émission prévue à la présente résolution ;  
f ) faire tout ce qui sera nécessaire ou utile à la réalisation des augmentations de capital  résultant de 

l’exercice des BSA Groupement (en ce compris, notamment, recevoir le prix de souscription des 
actions ordinaires nouvelles de la Société émises sur exercice des BSA Groupement) ;  

g) faire procéder à l’admission aux négociations des actions ordinaires nouvelles émises sur exercice 
des BSA Groupement sur Euronext Paris ; 

h) constater les augmentations de capital résultant de l’exercice des BSA Groupement, et s’il le juge 
opportun, imputer les f rais desdites augmentations de capital sur le montant des  primes af férentes 
à ces opérations et prélever les sommes nécessaires pour doter la réserve légale ;  

i) procéder aux formalités de publicité et de dépôt corrélatives à la réalisation des augmentations de 
capital résultant de l’exercice des BSA Groupement et  à la modif ication corrélative des statuts de 
la Société ;  

j) procéder à tous ajustements permettant de préserver les droits des titulaires de BSA Groupement, 
en conformité avec les dispositions légales et réglementaires et, le cas échéant, les stipulations 
contractuelles des BSA Groupement prévoyant d’autres cas d’ajustement ; et  

k) plus généralement, faire tout ce qui sera nécessaire ou utile à la réalisation de l’émission et de 
l’attribution prévue à la présente résolution, à la cotation et au service f inancier des titres émis en 
vertu de la présente résolution ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés et procéder à 
toutes les formalités en résultant.  

13. prend acte que, dans les conditions prévues par la loi et la réglementation, le Conseil d’administration 
rendra compte à la prochaine assemblée générale ordinaire de l’utilisation faite de la délégation conférée 
en vertu de la présente résolution ;  

14. décide que l’émission des BSA Groupement prévue par la présente résolution devra, sous réserve de 
la réalisation des augmentations de capital prévues dans le Plan de Sauvegarde Accélérée et de la 
réalisation du Regroupement d’Actions et de la Réduction de Capital, être réalisée dans un délai de 30 jours 
à compter de la réalisation de la Réduction de Capital ; 

15. décide que la présente délégation ainsi conférée au Conseil d’administration est valable pour une durée 
de douze (12) mois à compter de la présente Assemblée. 

 

Vingt-huitième résolution 

Délégation de pouvoirs au Conseil d’administration à l’effet de procéder à l’émission et à 
l’attribution, à titre gratuit, de bons de souscription d’actions avec suppression du droit préférentiel  
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de souscription des actionnaires au profit des Membres du SteerCo ou de leurs affiliés respectifs,  
catégorie de personnes répondant à des caractéristiques déterminées 

L’Assemblée, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales  
extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administrat ion sur les projets de 
résolutions, du rapport spécial des commissaires aux comptes et du rapport de l’expert indépendant, après 
avoir constaté que le capital social est intégralement libéré, et conformément aux dispositions des  articles 
L.225-129 à L.225-129-5, L.225-135, L.225-138 et L.228-91 et suivants du Code de commerce, sous 
réserve de la réalisation des augmentations de capital prévues dans le Plan de Sauvegarde Accélérée, de 
la réalisation ef fective du Regroupement d’Actions et de la réalisation ef fective de la Réduction de Capital : 

1. délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions f ixées par la loi 
et les règlements, son pouvoir pour procéder à l’émission et à l’attribution à titre gratuit de 1  162 279 bons 
de souscription d’actions (compte tenu du Regroupement d’Actions), conformes aux termes et conditions 
joints en annexe 2 aux présentes (les « BSA SteerCo ») avec suppression du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires ; 

2. décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires et de réserver l'attribution de 
l’intégralité des BSA SteerCo au prof it exclusif  des Membres du SteerCo ou, le cas échéant, de l’un ou 
plusieurs de leurs af f iliés respectifs, lesdits Membres du SteerCo o u, le cas échéant, leur(s) af f ilié(s) 
respectif (s) constituant une catégorie de personnes répondant à des caractéristiques déterminées au sens 
de l’article L.225-138 du Code de commerce ; il est précisé que les « Membres du SteerCo » désignent : 
Anchorage Capital Group, L.L.C., Anchorage Opportunities Advisor, L.L.C., Boussard & Gavaudan 
Investment Management LLP, Carmignac Gestion, Carmignac Gestion Luxembourg, Eif fel Investment  
Group et Schelcher Prince Gestion ; 

3. décide que les BSA SteerCo seront attribués gratuitement à chacun des Membres du SteerCo ou le cas 
échéant à un ou plusieurs de leurs af f iliés respectifs, tels que notif iés par ces derniers à la Société 
conformément au Plan de Sauvegarde Accélérée de la Société ; 

4. décide que chaque BSA SteerCo donnera droit à la souscription de 1 action ordinaire nouvelle de la 
Société au prix de 0,01 euro par action ordinaire nouvelle, soit 0,01 euro de valeur nominale et 0 euro de 
prime d’émission par action ordinaire nouvelle (sans préjudice de tous ajustements ultérieurs permettant de 
préserver les droits des titulaires de BSA SteerCo, conformément aux dispositions législatives et 
réglementaires et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles des BSA SteerCo), compte tenu de la 
Réduction de Capital et du Regroupement d’Actions susvisés ;  

5. décide que le montant nominal total d’augmentation de capital de la Société résultant de l’exercice des 
BSA SteerCo émis en vertu de la présente résolution ne pourra être supérieur à 11 622,79 euros (par 
émission d’un nombre maximal de 1 162 279 actions ordinaires nouvelles de la Société de 0,01 euro de 
valeur nominale chacune, compte tenu de la Réduction de Capital et du Regroupement d’Actions). Ce 
montant sera augmenté, le cas échéant, de la valeur nominale des actions ordinaires nouvelles à émettre 
af in de préserver les droits des titulaires de BSA SteerCo (conformément aux dispositions législatives et 
réglementaires et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles des BSA SteerCo), le nombre maximal 
d’actions ordinaires nouvelles étant augmenté corrélativement ;  

6. décide que les BSA SteerCo pourront être exercés à tout moment jusqu’à l’expiration d’une période de 
six (6) mois suivant la date de leur règlement livraison, les BSA SteerCo non exercés dans ce délai devenant 
caducs et perdant ainsi toute valeur et tous droits y attachés ;  

7. décide que les actions ordinaires nouvelles émises sur exercice des BSA SteerCo devront être libérées 
intégralement au moment de leur souscription, laquelle sera opérée exclusivement en espèces (les titulaires 
devant faire leur af faire personnelle des éventuels rompus) ;  

8. prend acte que la décision d’émission des BSA SteerCo emportera de plein droit renonciation des 
actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles les BSA SteerCo donnent droit  ;  

9. décide que les actions ordinaires nouvelles émises sur exercice des BSA SteerCo porteront jouissance 
courante et seront, dès leur émission, complètement assimilées aux actions existantes et soumises à toutes 
les dispositions des statuts et aux décisions de l’assemblée générale de la Société ;  
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10. décide que les BSA SteerCo seront librement négociables et seront admis aux négociations sur 
Euronext Paris ou Euronext Access ;  

11. décide qu’en cas d’augmentation de capital, d’absorption, de fusion, de scission, ou d’émission de 
nouveaux titres de capital ou de nouvelles valeurs mobilières donnant accès au capital, ou d’autres 
opérations f inancières comportant un droit préférentiel de souscription ou réservant une période de 
souscription prioritaire au prof it des actionnaires de la Société, la Société sera en droit de suspendre 
l’exercice des BSA SteerCo pendant un délai qui ne pourra excéder trois mois ou tout autre délai f ixé pa r la 
réglementation applicable ;  

12. décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les 
conditions f ixées par la loi et les règlements, dans les limites et sous les conditions précisées ci -dessus, à 
l’ef fet, sans que cela soit limitatif  de :  

a) constater la réalisation du Regroupement d’Actions et de la Réduction de Capital ;  
b) mettre en œuvre l’émission des BSA SteerCo  ; 
c) f inaliser le cas échéant les termes et conditions du contrat d’émission des BSA SteerCo join t en 

annexe 2 aux présentes ; 
d) arrêter la liste des bénéf iciaires au sein de la catégorie déf inie au paragraphe 2. ci -avant, et le 

nombre déf initif  de BSA SteerCo à attribuer à chacun d’eux, tels que ces bénéf iciaires et ce nombre 
déf initif  de BSA SteerCo auront été notif iés par les Membres du SteerCo à la Société ; 

e) réaliser l’attribution et l’émission des BSA SteerCo ;  
f ) faire procéder à l’admission aux négociations des BSA SteerCo sur Euronext Paris ou Euronext 

Access ; 
g) conclure toute convention en vue de la réalisation de l’émission prévue à la présente résolution ;  
h) faire tout ce qui sera nécessaire ou utile à la réalisation des augmentations de capital résultant de 

l’exercice des BSA SteerCo (en ce compris, notamment, recevoir le prix de souscription des actions 
ordinaires nouvelles de la Société émises sur exercice des BSA SteerCo) ;  

i) faire procéder à l’admission aux négociations des actions ordinaires nouvelles émises sur exercice 
des BSA SteerCo sur Euronext Paris ; 

j) constater les augmentations de capital résultant de l’exercice des BSA SteerCo, et s’il le juge 
opportun, imputer les f rais desdites augmentations de capital sur le montant des primes af férentes 
à ces opérations et prélever les sommes nécessaires pour doter la réserve légale ;  

k) procéder aux formalités de publicité et de dépôt corrélatives à la réalisation des augmentations de 
capital résultant de l’exercice des BSA SteerCo et à la modif ication corrélative des statuts de la 
Société ;  

l) procéder à tous ajustements permettant de préserver les droits des titulaires de BSA SteerCo, en 
conformité avec les dispositions légales et réglementaires et, le cas échéant, les stipulations 
contractuelles des BSA SteerCo prévoyant d’autres cas d’ajustement ; et  

m) plus généralement, faire tout ce qui sera nécessaire ou utile à la réalisation de l’émission et de 
l’attribution prévue à la présente résolution, à la cotation et au service f inancier des titres émis en 
vertu de la présente résolution ainsi qu’à l’exercice des droits qu i y sont attachés et procéder à 
toutes les formalités en résultant.  

13. prend acte que, dans les conditions prévues par la loi et la réglementation, le Conseil d’administration 
rendra compte à la prochaine assemblée générale ordinaire de l’utilisation fai te de la délégation conférée 
en vertu de la présente résolution ;  

14. décide que l’émission des BSA SteerCo prévue par la présente résolution devra, sous réserve de la 
réalisation des augmentations de capital prévues dans le Plan de Sauvegarde Accélérée et de la réalisation 
du Regroupement d’Actions et de la Réduction de Capital, être réalisée dans un délai de 30 jours à compter 
de la réalisation de la Réduction de Capital ; 

15. décide que la présente délégation ainsi conférée au Conseil d’administration est valable pour une durée 
de douze (12) mois à compter de la présente Assemblée. 

 

Vingt-neuvième résolution  

Autorisation à consentir au Conseil d’administration à l’effet de procéder à des attributions 
gratuites d’actions de la Société au profit des salariés et/ou des mandataires sociaux de la 
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Société ou des entités qui lui sont liées au sens de l’article L.225-197-2 du Code de commerce,  
avec suppression du droit préférentiel de souscription 

L’Assemblée, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales  
extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration sur les projets de résolutions 
et du rapport spécial des Commissaires aux comptes, et statuant conformément aux articles L.225-197-
1 et suivants, L.22-10-59 et L.22-10-60 du Code de commerce : 

1. autorise le Conseil d’administration à procéder, en une ou plusieurs fois, à des attributions gratuites 
d’actions existantes ou à émettre de la Société au prof it des membres du personnel salarié et des 
dirigeants mandataires sociaux de la Société et des entités qui lui sont liées au sens de l’article  L.225-
197-2 du Code de commerce ; 

2. décide que le Conseil d’administration déterminera l’identité des bénéf iciaires des attributions ainsi 
que les conditions et, le cas échéant, les critères d’attribution des actions, notamment les conditions de 
performance, étant précisé que l’attribution déf initive des actions sera soumise à une condition de 
présence dans le Groupe pour tous les bénéf iciaires, et à des conditions de performance appréciées 
sur une période de trois ans pour les dirigeants mandataires sociaux déterminées par le Conseil 
d’administration ; 

3. décide que le nombre total d’actions attribuées gratuitement en vertu de la présente autorisation ne 
pourra représenter plus de 1% du capital social au jour de la décision du Conseil d’administration et que 
le montant nominal maximal des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées en vertu de la 
présente délégation est indépendant de toute autre délégation autorisée par la présente Assemblée et 
ne s’imputera sur aucun autre plafond global d’augmentation de capital  ; 

4. décide que le nombre total d’actions attribuées gratuitement en vertu de la présente autorisation aux 
dirigeants mandataires sociaux de la Société ne pourra représenter plus de 0,20% du capital social au 
jour de la décision du Conseil d’administration ; 

5. décide que l’attribution des actions aux bénéf iciaires deviendra déf initive, pour tout ou partie des 
actions attribuées au terme d’une période d’acquisition dont la durée sera f ixée par le Conseil 
d’administration, étant entendu que cette durée ne pourra être inférieure à deux ans  ; 

6. décide que la durée de l’obligation de conservation par les bénéf iciaires sera, le cas échéant, f ixée 
par le Conseil d’administration ; 

7. prend acte que la présente décision emporte de plein droit, au prof it des bénéf iciaires des actions 
attribuées, renonciation des actionnaires d’une part à leur droit préférentiel de souscription et, d’autre 
part, à la partie des réserves, bénéf ices ou primes d’émission qui serait incorporée au capital en cas 
d’émission d’actions nouvelles ; 

8. décide que les actions seront déf initivement attribuées et librement cessibles avant le terme de la 
période d’acquisition en cas d’invalidité du bénéf iciaire correspondant au classement dans la deuxième 
ou la troisième des catégories prévues à l’article L.341-4 du Code de la sécurité sociale ; 

9. délègue tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation d ans les conditions 
f ixées par les dispositions légales et réglementaires, pour mettre en œuvre la présente autorisation, à 
l’ef fet notamment de : 

a) déterminer les dates et modalités des attributions, 
b) déterminer l’identité des bénéf iciaires, ou de la ou des catégories de bénéf iciaires, des 

attributions d’actions parmi les membres du personnel et les dirigeants mandataires sociaux de 
la Société ou des sociétés ou groupements susvisés et le nombre d’actions attribuées à chacun 
d’eux, 

c) f ixer les conditions et, le cas échéant, les critères d’attribution des actions, notamment la 
période d’acquisition et, le cas échéant, la durée de conservation requise de chaque 
bénéf iciaire, dans les conditions prévues ci-dessus, 

d) f ixer les critères de performance auxquels est subordonnée l’attribution déf initive des actions 
aux dirigeants mandataires sociaux, 

e) procéder, le cas échéant, aux ajustements du nombre d’actions attribuées en cas d’opérations 
sur le capital, 

f ) prévoir la faculté de suspendre provisoirement les droits à at tribution, 
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g) sur sa seule décision et s’il le juge opportun, imputer les f rais, droits et honoraires occasionnés 
par les émissions sur le montant des primes d’émission et prélever sur ce montant les sommes 
nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du capital après chaque émission, 

h) plus généralement, conclure tous accords, établir tous documents, constater les augmentations 
de capital résultant des attributions déf initives, modif ier corrélativement les statuts, ef fectuer 
toutes formalités et toutes déclarations auprès de tous organismes ; 

10. décide que la présente autorisation est donnée pour une durée de 26 mois à compter de la date de 
la présente Assemblée ; 

11. prend acte que le Conseil d’administration devra rendre compte chaque année à l’Assemb lée 
générale, conformément aux dispositions légales et réglementaires, de l’utilisation faite de la délégation 
de compétence consentie aux termes de la présente résolution ; et 

12. prend acte que la présente autorisation prive d’ef fet, à compter de ce jour, à hauteur, le cas échéant,  
de la partie non encore utilisée, toute délégation antérieure ayant le même objet.  

 

Trentième résolution 

Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des actions ordinaires 
de la Société et/ou des valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société, à titre gratuit 
et/ou onéreux, immédiatement ou à terme, et réservées à des catégories de bénéficiaires dans 
le cadre d’une opération d’actionnariat salarié 

L’Assemblée, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales  
extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d'administration sur les projets de résolutions 
et du rapport spécial des Commissaires aux comptes, statuant conformément aux dispositions des 
articles L.225-129 et suivants, L.225-138 et L.22-10-49 et suivants du Code de commerce : 

1. prend acte du fait que, dans certains pays, en raison des dif f icultés ou incertitudes juridiques, f iscales 
ou pratiques, la mise en œuvre d’of fres d’actionnariat salarié pourrait nécessiter l’élaboration de 
formules alternatives à celles of fertes aux salariés des sociétés f rançaises du Groupe adhérents d’un 
ou de plusieurs plans d’épargne entreprise ;  

2. délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions f ixées par les 
dispositions légales et réglementaires, sa compétence à l’ef fet de procéder à l’augmentation du capital 
de la Société, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, par 
émission, d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société réservées (i) aux 
salariés et mandataires sociaux de sociétés liées à la Société dans les conditions de l’article L.225 -180 
du Code de commerce et L.3344-1 du Code du travail et (ii) à tout établissement bancaire ou f iliale 
contrôlée d’un tel établissement, ou à toute entité de droit f rançais ou étranger, dotée ou non de la 
personnalité morale, intervenant à la demande de la Société pour les besoins de la mise en place d’un 
dispositif d’actionnariat ou d’épargne salariale ; 

3. décide que le montant nominal maximum d’augmentation de capital de la Société susceptible d’être 
réalisée, immédiatement ou à terme, en vertu de la présente délégation ne pourra excéder 0,15% du 
montant du capital social de la Société au jour de la décision du Conseil d’administration de procéder à 
l’augmentation de capital ; le montant nominal maximal des augmentations de capital susceptibles d’être 
réalisées en vertu de la présente délégation est indépendant de toute autre délégation autorisée par la 
présente Assemblée et ne s’imputera sur aucun autre plafond global d’augmentation de capital ;  

4. décide qu’il ne pourra être fait usage de la présente délégation de compétence que pour les besoins 
d’une of f re d’actionnariat salarié et qu’aux seules f ins de répondre à l’objectif  énoncé au premier 
paragraphe de la présente résolution ; 

5. décide que le prix d’émission des nouvelles actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital 
de la Société à émettre en vertu de la présente délégation sera f ixé par le Conseil d’administration sur 
la base du cours de l’action de la Société sur le marché réglementé Euronext Paris ; ce prix sera égal à 
la moyenne des cours de bourse de l’action de la Société lors des vingt séances de bourse précédant 
le jour de la décision du Conseil d’administration f ixant la date d’ouverture de la période de souscription 
à l’augmentation de capital réalisée en vertu de la présente résolution, diminuée d’une décote ne 
pouvant excéder la déco te maximale prévue par l’article L.3332-19 du Code du travail, étant précisé 
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que l’Assemblée autorise expressément le Conseil d’administration, s’il le juge opportun, à réduire ou 
supprimer la décote susmentionnée, notamment af in de tenir compte des régimes juridiques, 
comptables f iscaux et sociaux applicable localement ;  

6. décide de supprimer au prof it de la catégorie des bénéf iciaires susvisée, le droit préférentiel de 
souscription des actionnaires aux actions et valeurs mobilières donnant accès au capit al pouvant être 
émises en vertu de la présente résolution laquelle emporte également renonciation des actionnaires à 
leur droit préférentiel de souscription aux actions ordinaires de la Société auxquelles les valeurs 
mobilières donnant accès au capital émises sur le fondement de la présente délégation pourront donner 
droit ; 

7. confère tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions 
f ixées par la loi, à l’ef fet de mettre en œuvre la présente délégation, dans les limites et sous les 
conditions précisées ci-dessus, notamment à l’ef fet de : 

a) arrêter, dans les limites f ixées ci-dessus, les caractéristiques, montants et modalités de toute 
émission réalisée en vertu de la présente délégation, 

b) procéder aux augmentations de capital résultant de la présente délégation, dans la limite du 
plafond déterminé ci-dessus, 

c) arrêter les dates d’ouverture et de clôture des souscriptions,  
d) f ixer le prix de souscription des actions et les valeurs mobilières conformément aux dispositions 

légales, 
e) arrêter la liste du ou des bénéf iciaire(s) au sein des catégories susvisées, ainsi que le nombre 

d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital à souscrire par chacun d’eux,  
f ) procéder à tous ajustements af in de prendre en compte l’incidence d’opérations sur le capital 

de la Société, notamment en cas de modif ication de la valeur nominale de l’action, 
d’augmentation de capital par incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de 
division ou de regroupement de titres, de distribution de réserves ou de tous autres actifs, 
d’amortissement du capital, ou de toute autre opération portant sur les capitaux propres,  

g) sur sa seule décision et s’il le juge opportun, imputer les f rais, droits et honoraires occasionnés 
par les émissions sur le montant des primes d’émission et prélever sur ce montant les sommes 
nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du capital après chaque émission,  

h) accomplir, soit par lui-même, soit par mandataire, tous actes et formalités et  conclure tous 
accords à l’ef fet de rendre déf initives les augmentations de capital qui pourront être réalisées 
en vertu de la délégation faisant l’objet de la présente résolution, et  

i) constater la réalisation des augmentations de capital, modif ier les statuts en conséquence, et, 
plus généralement, faire le nécessaire pour passer toute convention, prendre toute mesure, 
procéder à toutes formalités utiles ou nécessaires, à la cotation et au service f inancier des titres 
émis en vertu de la présente délégation, ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés ;  

8. décide que la présente délégation est donnée pour une durée de 18 mois à compter de la date de la 
présente Assemblée ; 

9. prend acte que le Conseil d’administration devra rendre compte à l’Assemblée générale,  
conformément aux dispositions légales et réglementaires, de l’utilisation faite de la délégation de 
compétence consentie aux termes de la présente résolution.  

Trente-et-unième résolution  

Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet de procéder à des augmentations 
de capital en faveur des adhérents à un plan d’épargne d’entreprise avec suppression du droit 
préférentiel de souscription 

L’Assemblée, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales  
extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration sur les projets de résolutions 
et du rapport spécial des Commissaires aux comptes, statuant conformément aux articles L. 225-129 
et suivants, L. 225-138 et suivants, L. 228-91 et L. 228-92 du Code de commerce et L.3332-1 et suivants 
du Code du travail :  

1. délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions f ixées par les 
dispositions légales et réglementaires , sa compétence à l’ef fet de procéder à l’augmentation du capital 
de la Société, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, d’un 
montant nominal maximal de 400 000 € par émission, d’actions ou de valeurs mobilières donnant accès 
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au capital de la Société réservées aux adhérents à un plan d’épargne d’entreprise (ou autre plan 
d’épargne réservé aux adhérents auxquels l’article L.3332-18 du Code du travail permettrait de réserver 
une augmentation de capital dans des conditions équivalentes) qui seraient mis en place au sein du 
groupe constitué par la Société et les entreprises, f rançaises ou étrangères, entrant dans le périmètre 
de consolidation des comptes de la Société en application de l’article L.3344-1 du Code du travail, et 
qui remplissent, en outre, les conditions éventuellement f ixées par le Conseil d’administration ; le 
montant nominal maximal des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées en vertu de la 
présente délégation est indépendant de toute autre délégation autorisée par la présente Assemblée et 
ne s’imputera sur aucun autre plafond global d’augmentation de capital ;  

2. décide de supprimer, en faveur des bénéf iciaires susvisés, le droit préférentiel de souscription des 
actionnaires aux actions ou aux valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société émis en 
application de la présente délégation ;  

3. prend acte, en tant que de besoin, que la présente délégation emporte renonciation par les 
actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions et autres titres de capital de la Société 
auxquels les valeurs mobilières qui seraient émises sur le fondement de la présente délégation, pourront 
donner droit ;  

4. rappelle que le prix de souscription des actions nouvelles lors de chaque émission sera f ixé 
conformément aux dispositions de l’article L.3332-19 du Code du travail ;  

5. décide que le Conseil d’administration pourra procéder, dans les limites f ixées par l’article L.3332-21 
du Code du travail, à l’attribution gratuite d’actions ou de valeurs mobilières donnant accès au capital 
de la Société au titre de l’abondement et/ou en substitution de la décote ;  

6. décide que, dans les limites f ixées ci-dessus, le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec 
faculté de subdélégation dans les conditions f ixées par les dispositions légales et réglementaires, pour 
mettre en œuvre la présente délégation, notamment à l’ef fet de :  

a) arrêter, dans les limites f ixées ci-dessus, les caractéristiques, montants et modalités de toute 
émission ou attribution gratuite d’actions et autres titres de capital et valeurs mobilières ainsi émis,  

b) déterminer que les émissions ou les attributions pourront avoir lieu directement au prof it des 
bénéf iciaires ou par l’intermédiaire d’organismes collectifs,  

c) procéder aux augmentations de capital résultant de la présente délégation, dans la limite du plafond 
déterminé ci-dessus,  

d) f ixer le prix de souscription des actions de numéraire conformément aux dispositions légales,  

e) prévoir en tant que de besoin la mise en place d’un plan d’épargne d’entreprise ou la modif ication de 
plans existants,  

f ) arrêter la liste des sociétés dont les salariés seront bénéf iciaires des émissions ou attributions 
gratuites d’actions réalisées en vertu de la présente délégation, f ixer le délai de libération des actions, 
ainsi que, le cas échéant, l’ancienneté des salariés exigée pour participer à l’opération, le tout dans les 
limites légales,  

g) procéder à tous ajustements af in de prendre en compte l’incidence d’opérations sur le capital de la 
Société, notamment en cas de modif ication du pair de l’action, d’augmenta tion de capital par 
incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de division ou de regroupement de titres, de 
distribution de réserves ou de tous autres actifs, d’amortissement du capital, ou de toute autre opération 
portant sur les capitaux propres,  

h) sur sa seule décision et s’il le juge opportun, imputer les f rais, droits et honoraires occasionnés par 
les émissions sur le montant des primes d’émission et prélever sur ce montant les sommes nécessaires 
pour porter la réserve légale au dixième du capital après chaque émission,  

i) accomplir, soit par lui-même, soit par mandataire, tous actes et formalités à l’ef fet de rendre déf initives 
les augmentations de capital qui pourront être réalisées en vertu de la délégation faisant l’objet de la 
présente résolution, 
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j) modif ier les statuts en conséquence et, plus généralement, faire le nécessaire ;  

7. décide que la présente délégation est donnée pour une durée de 26 mois à compter de la date de la 
présente Assemblée ;  

8. prend acte que le Conseil d’administration devra rendre compte chaque année à l’assemblée 
générale, conformément aux dispositions légales et réglementaires, de l’utilisation faite de la délégation 
de compétence consentie aux termes de la présente résolution ; et  

9. prend acte que la présente autorisation prive d’ef fet à compter de ce jour, pour la partie non utilisée, 
toute délégation antérieure ayant le même objet.  

Trente-deuxième résolution 

Refonte des statuts de la Société  

L'Assemblée, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales  
extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d'administration sur les projets de résolutions, 
décide de modif ier les statuts de la Société af in d'harmoniser et/ou actualiser certaines dispositions 
statutaires et d'adopter article par article, puis dans son ensemble le texte des statuts de la Société ainsi 
modif iés, dont un exemplaire est joint en annexe 3 aux présentes.  

Trente-troisième résolution 

Pouvoirs pour formalités 

L’Assemblée confère tous pouvoir au porteur d’une copie ou d’un extrait du présent procès -verbal 
constatant ses délibérations à l’ef fet de remplir toutes les formalités légales.  

 

Annexe 1 - Termes et conditions des BSA Groupement 

 

TERMES ET CONDITIONS DES BSA 

 

L’émission d’un certain nombre de BSA (tels que déf inis ci-dessous) par ORPEA S.A. (la « Société »), 
au bénéf ice des Bénéf iciaires (tels que déf inis ci-dessous), a été autorisée par la vingt-septième 
résolution de l’assemblée générale mixte des actionnaires de la Société en date du 22 décembre 2023.  

Les Porteurs de BSA (tels que déf inis ci-dessous) ne bénéf icieront des droits des porteurs d’Actions 
(tels que déf inis ci-dessous) (y compris le droit de vote ou le droit au paiement des dividendes ou autres 
distributions en lien avec lesdites Actions) qu’après l’exercice de leurs BSA et réception des Actions 
correspondantes. 

 

1. Définitions 

 

Pour les besoins des présents termes et conditions, les termes commençant par une majuscule ci-après 
auront la signif ication suivante : 

« Actions » désigne les actions ordinaires émises par la Société et qui auront 
une valeur nominale de 0,01 euro à la Date d’Emission BSA.  

« Agent Centralisateur » a la signif ication qui lui est donnée à la section 16. 

« BALO » a la signif ication qui lui est donnée à la section 8. 

« Bénéficiaires » désigne La Caisse des Dépôts et Consignations, Mutuelle 
Assurance des Instituteurs de France, CNP Assurances et 
MACSF Epargne Retraite (ou toute personne étant contrôlée par, 
contrôlante de ou sous contrôle commun avec ces personnes, 
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dans chaque cas au sens de l’article L.233-3, I du Code de 
commerce). 

« BSA » désigne les bons de souscription d’Actions émis par la Société et 
attribués gratuitement aux Bénéf iciaires. 

« Date d’Échéance BSA » a la signif ication qui lui est donnée à la section 7. 

« Date d’Émission BSA » désigne la date à laquelle les BSA sont émis. 

« Date d’Exercice » a la signif ication qui lui est donnée à la section 7. 

« Expert » désigne un expert indépendant de renommée internationale choisi 
en accord entre la Société et les Bénéf iciaires, qui pourra inclure 
ConvEx Advisors Limited ; en cas d’indisponibilité ou pour toute 
autre cause, l’expert indépendant sera désigné par le Président 
du Tribunal de commerce du siège social de la Société, statuant 
en la forme des référés et sans recours possible à la requête de 
la Société ou d’un des Bénéf iciaires. 

« Jour de Bourse » désigne un jour pendant lequel Euronext Paris assure la cotation 
des Actions sur son marché, autre qu’un jour où les cotations 
cessent avant l’heure de clôture habituelle. 

« Jour Ouvré » désigne un jour de la semaine (autre qu’un samedi ou un 
dimanche) où les banques sont ouvertes à Paris. 

« Parité d’Exercice BSA » a la signif ication qui lui est donnée à la section 7. 

« Période d’Exercice BSA » a la signif ication qui lui est donnée à la section 7 

« Porteur(s) de BSA » désigne le(s) porteur(s) de BSA. 

« Record Date » a la signif ication qui lui est donnée à la section 11. 

« Représentant de la Masse » a la signif ication qui lui est donnée à la section 14. 

 

2. Catégorie des BSA 

 

Les BSA émis par la Société sont des valeurs mobilières donnant accès au capital au sens des articles 
L.228-91 et suivants du Code de commerce. 

 

Les BSA ne feront pas l’objet d’une demande d’admission aux négociations sur un marché réglementé.  

 

3. Droit applicable et Tribunaux compétents 

 

Les BSA sont régis par le droit f rançais. Les tribunaux compétents sont ceux dans le ressort desquels 
est situé le siège social de la Société, lorsque la Société est défenderesse, et sont choisis selon la 
nature du litige, sauf  disposition contraire du Code de procédure civile.  

 

4. Forme et inscription en compte des BSA 

 

Les BSA pourront revêtir la forme nominative ou au porteur, au gré du Porteur des BSA. 
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Conformément à l’article L.211-3 du Code monétaire et f inancier, les BSA seront obligatoirement inscrits 
en compte-titres tenus, selon le cas, par la Société ou un intermédiaire habilité.  

En conséquence, les droits des Porteurs des BSA seront représentés par une inscription sur un compte-
titres ouvert à leur nom dans les livres : 

- de Société Générale Securities Services (32, rue du Champ de Tir, 44308 Nantes Cedex 03, 
France), mandatée par la Société, pour les BSA conservés sous la forme nominative pure ;  

- d’un intermédiaire f inancier habilité de leur choix et de Société Générale Securities Services 
(32, rue du Champ de Tir, 44308 Nantes Cedex 03, France), mandatés par la Société, pour les 
BSA conservés sous la forme nominative administrée ; ou 

- d’un intermédiaire f inancier habilité de leur choix pour les BSA conservés sous la forme au 
porteur. 

Aucun document matérialisant la propriété des BSA (y compris, les certif icats représentatifs visés à 
l’article R.211-7 du Code monétaire et f inancier) ne sera émis en représentation des BSA.  

Conformément aux articles L.211-15 et L.211-17 du Code monétaire et f inancier, les BSA se 
transmettent par virement de compte à compte et le transfert de propriété des BSA résultera de leur 
inscription au compte-titres de l’acquéreur. 

Les BSA feront l’objet d’une demande d’admission aux opérations d’Euroclear France qui assurera la 
compensation des BSA entre teneurs de compte-conservateurs. 

Les BSA seront inscrits en compte sur les compte-titres à leur date d’émission respective. 

 

5. Devise d’Emission 

 

L’émission des BSA ainsi que l’émission des Actions nouvelles susceptibles d’être émises sur exercice 
des BSA seront réalisées en euros. 

 

6. Nombre de BSA 

 

Le nombre total de BSA émis à la Date d’Émission BSA sera égal à 1 170 888. 

L’attribution gratuite des BSA sera ef fectuée au bénéf ice des Bénéf iciaires dans les conditions prévues 
dans le Plan de Sauvegarde Accélérée. 

 

7. Date d’émission, prix d’exercice, période d’exercice et modalités d’exercice des BSA  

 

Les BSA seront émis à la Date d’Émission BSA.  

Sous réserve des sections 10, 11 et 12 ci-dessous, un (1) BSA donnera le droit à son porteur de 
souscrire à une (1) Action nouvelle (la « Parité d’Exercice BSA »), moyennant un prix de souscription 
total de 0,01 euro (sans prime d’émission) par Action nouvelle. Les BSA pourront uniquement être 
exercés en contrepartie d’un nombre entier d’Actions (dans les conditions visées à la section 12 ci -
dessous). 

La Parité d’Exercice BSA pourrait être ajustée à l’issue d’opérations que la Société pourrait réaliser à 
compter de la Date d’Émission BSA, selon les dispositions légales en vigueur, af in de maintenir les 
droits des Porteurs de BSA, tel que décrit à la section 11. 

Les BSA pourront être exercés pendant une période de six (6) mois (telle qu’éventuellement étendue 
conformément aux dispositions de la section 8 ci-dessous) à compter de la Date d’Emission BSA. Les 
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BSA deviendront caducs le [●] ou par anticipation en cas (i) de liquidation de la Société ou (ii) 

d’annulation de tous les BSA conformément à la section 13 (la « Date d’Échéance BSA »). 

Pour exercer ses BSA, le porteur doit : 

- envoyer une demande (i) auprès de son intermédiaire f inancier teneur de compte, pour les BSA 
conservés sous la forme au porteur ou nominative administrée, ou (ii) auprès de Société 
Générale Securities Services (32, rue du Champ de Tir, 44308 Nantes Cedex 03, France),  
mandatée par la Société, pour les BSA conservés sous la forme nominative pure, et  

- verser à la Société le prix d’exercice correspondant.  

L’Agent Centralisateur (tel que déf ini à la section 16) assurera la centralisation des opérations.  

La date de la demande d’exercice des BSA (la « Date de la Demande ») correspondra à la date à 
laquelle la dernière des conditions suivantes sera réalisée :  

- les BSA ont été transférés par l’intermédiaire f inancier habilité à l’Agent Centralisateur ;  

- le montant dû à la Société correspondant à l’exercice des BSA a été versé à l’Agent 
Centralisateur. 

Toute demande d’exercice des BSA parvenue à l’Agent Centralisateur au cours d’un mois civil prendra 
ef fet à la plus proche des trois dates (une « Date d’Exercice ») suivantes tombant après la Date de la 
Demande : 

- le quinzième jour du mois civil au cours duquel tombe la Date de Demande (ou, si ce jour n’est 
pas un Jour Ouvré, le Jour Ouvré suivant) ; 

- le dernier Jour Ouvré du mois civil au cours duquel tombe la Date de Demande ; ou 

- le septième Jour Ouvré précédant la Date d’Échéance BSA.  

La livraison des Actions émises sur exercice des BSA interviendra au plus tard le septième (7e) Jour de 
Bourse suivant leur Date d’Exercice. 

Dans l’éventualité où une opération constituant un cas d’ajustement en application de la section 11 et 
pour laquelle la Record Date (telle que déf inie à la section 11) surviendrait entre (i) la Date d’Exercice 
(incluse) des BSA et (ii) la date de livraison des Actions émises sur exercice des BSA (exclue), les 
Porteurs de BSA n’auront aucun droit d’y participer, sous réserve de leur droit à ajustement  
conformément à la section 11, à tout moment jusqu’à la date de livraison des Actions (exclue). 

 

8. Suspension de la faculté d’exercice des BSA  

 

En cas d’augmentation de capital, d’absorption, de fusion, de scission ou d’émission de nouveaux titres 
de capital ou de nouvelles valeurs mobilières donnant accès au capital, ou toute autre opérati on 
f inancière comportant un droit préférentiel de souscription ou réservant une période de souscription 
prioritaire au prof it des actionnaires de la Société, la Société sera en droit de suspendre l’exercice des 
BSA pendant un délai qui ne pourra pas excéder trois (3) mois ou tout autre délai f ixé par la 
règlementation applicable, cette faculté ne pouvant en aucun cas faire perdre aux Porteurs de BSA 
leurs droits à souscrire des Actions nouvelles de la Société (étant précisé qu’en cas de suspension de 
l’exercice des BSA conformément à la présente section, la Date d’Echéance BSA sera reportée d’une 
période égale à la durée de la période de suspension). La décision de la Société de suspendre la faculté 
d’exercice des BSA sera publiée par communiqué de la Société dif fusé de manière ef fective et intégrale 
et (dans la mesure où cette publication est requise en droit f rançais) au Bulletin des annonces légales 
obligatoires (« BALO »). Cet avis sera publié sept (7) jours au moins avant la date d’entrée en vigueur 
de la suspension et indiquera la date à laquelle l’exercice des BSA sera suspendu et la date à laquelle 
il reprendra. Cette information fera également l’objet d’un avis dif fusé par la Société et mis en ligne sur 
son site internet (www.orpea-group.com). Il est précisé que pendant cette période de sept (7) jours, les 
BSA seront librement exerçables par leurs porteurs. 

17 novembre 2023 BULLETIN DES ANNONCES LEGALES OBLIGATOIRES Bulletin n° 138

2304234 Page 24

http://www.orpea-group.com/


 

 

 

9. Rang des BSA 

 

Non applicable. 

 

10.  Modification des règles de distribution des bénéfices, amortissement du capital,  
modification de la forme juridique ou de l’objet social de la Société – réduction du capital  
social de la Société motivée par des pertes 

 

Conformément aux dispositions de l’article L.228-98 du Code de commerce, 

(i) la Société pourra modif ier sa forme ou son objet social sans avoir à obtenir l’accord de 
l’assemblée générale des Porteurs de BSA ;  

(ii) la Société pourra, sans demander l’autorisation de l’assemblée générale des Porteurs de BSA, 
procéder à l’amortissement de son capital social, à une modif ication de la répartition de ses 
bénéf ices ou à l’émission d’actions de préférence, tant qu’il existe des BSA en circulation/non -
exercés, sous condition d’avoir pris les mesures nécessaires pour préserver les droits des 
Porteurs de BSA (voir la section 11 ci-dessous) ; 

(iii) en cas de réduction du capital de la Société motivée par des pertes et réalisée par la diminution 
du montant nominal ou du nombre d’Actions composant le capital social, les droits des Porteurs 
de BSA seront réduits en conséquence, comme s’ils avaient exercé les BSA avant la date à 
laquelle la réduction de capital est devenue déf initive. En cas de réduction du capital de la 
Société par la diminution du nombre d’Actions, la nouvelle parité d’exercice sera égale au 
produit de la parité d’exercice correspondante en vigueur avant la diminution du nombre 
d’Actions et du rapport : 

Nombre d’Actions composant le capital social après l’opération 
________________________________________________________ 

Nombre d’Actions composant le capital social avant l’opération 

 

Conformément à l’article R.228-92 du Code de commerce, si la Société décide d’émettre, sous 
quelque forme que ce soit, des Actions nouvelles ou des valeurs mobilières donnant accès au capital 
avec droit préférentiel de souscription réservé aux actionnaires, de distribuer des réserves, en 
espèces ou en nature, de distribuer des primes ou de modif ier la distribution de ses bénéf ices en 
créant des actions de préférence, elle en informera les Porteurs de BSA en publiant un avis au BALO 
(dans la mesure où cette publication est requise en droit f rançais).  

 

11.  Maintien des droits des Porteurs de BSA 

 

À l’issue de chacune des opérations suivantes :  

1. opérations f inancières avec droit préférentiel de souscription coté ou par attributio n gratuite de 
bons de souscription cotés ; 

2. attribution gratuite d’Actions aux actionnaires, regroupement ou division des Actions ;  

3. incorporation au capital de réserves, bénéf ices ou primes par majoration de la valeur nominale 
des Actions ; 

4. distribution de réserves ou de primes en espèces ou en nature ; 
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5. attribution gratuite aux actionnaires de la Société de tout titre f inancier autre que des Actions ;  

6. absorption, fusion, scission de la Société ; 

7. rachat par la Société de ses propres Actions à un prix supérieur au cours de bourse ; 

8. amortissement du capital ; et 

9. modif ication de la répartition de ses bénéf ices et/ou création d’actions de préférence,  

que la Société pourrait réaliser à compter de la Date d'Emission BSA et dont la Record Date (telle que 
déf inie ci-dessous) se situe avant la date de livraison des Actions émises sur exercice des BSA, le 
maintien des droits des Porteurs de BSA sera assuré jusqu’à la date de livraison exclue en procédant 
à un ajustement de la parité d’exercice applicable, conformément aux modalités ci -dessous. 

La « Record Date » est la date à laquelle la détention des Actions est arrêtée af in de déterminer quels 
sont les actionnaires bénéf iciaires d’une opération ou pouvant participer à une opération et notamment 
à quels actionnaires, une distribution, une attribution ou une allocation, annoncée ou votée à cette date 
ou préalablement annoncée ou votée, doit être payée, livrée ou réalisée.  

Tout ajustement sera réalisé de telle sorte qu’il égalise, au centième d’Action près, la valeur des Actions, 
qui auraient été obtenues en cas d’exercice des BSA immédiatement avant la réalisation d’une des 
opérations susmentionnées et la valeur des Actions qui seraient obtenues en cas d’exercice des BSA 
immédiatement après la réalisation de cette opération. 

 

En cas d'ajustements réalisés conformément aux paragraphes 1 à 9 ci -dessous, la nouvelle parité 
d’exercice applicable sera déterminée avec trois décimales arrondie au centième le plus proche (0,005 
étant arrondi au centième supérieur, soit à 0,01). Les éventuels ajustements ultérieurs seront ef fectués 
à partir de la parité d’exercice qui précède ainsi calculée et arrondie. Toutefois, la parité d’exercice 
applicable ne pourra donner lieu qu’à livraison d’un nombre entier d’Actions, le règlement des rompus 
étant précisé à la section 12. 

 

(1) (a) En cas d’opérations f inancières comportant un droit préférentiel de souscription coté, la 
nouvelle parité d’exercice applicable sera égale au produit de la parité d’exercice applicable en 
vigueur avant le début de l’opération considérée et du rapport :  

Valeur de l’Action après détachement du droit préférentiel de souscription  
+ Valeur du droit préférentiel de souscription 

______________________________________________________________ 

Valeur de l’Action après détachement du droit préférentiel de souscription 

 

Pour le calcul de ce rapport, les valeurs des Actions après détachement du droit préférentiel de 
souscription seront égales à la moyenne arithmétique de leurs premiers cours cotés sur 
Euronext Paris (ou, en l’absence de cotation sur Euronext Paris, sur un autre marché 
réglementé ou sur un marché similaire sur lequel les Actions ou le droit préférentiel de 
souscription sont cotés) pendant tous les Jours de Bourse inclus dans la période de 
souscription. 

(b) En cas d’opérations f inancières réalisées par attribution gratuite de bons de souscription 
cotés aux actionnaires avec faculté corrélative de placement des titres f inanciers à provenir de 
l’exercice des bons de souscription non exercés par leurs porteurs à l’issue de la période de 
souscription qui leur est ouverte, la nouvelle parité d’exercice applicable sera égale au produit 
de la parité d’exercice applicable en vigueur avant le début de l’opération considérée et du 
rapport : 

Valeur des Actions après détachement du bon de souscription  
+ Valeur du bon de souscription 

_____________________________________________________________ 
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Valeur des Actions après détachement du bon de souscription 

 

Pour le calcul de ce rapport : 

‐ la valeur de l’Action après détachement du bon de souscription sera égale à la moyenne 
pondérée par les volumes (i) des cours des Actions cotés sur Euronext Paris (ou, en 
l’absence de cotation sur Euronext Paris, sur un autre marché réglementé ou sur un marché 
similaire sur lequel les Actions sont cotées) pendant tous les Jours de Bourse inclus dans 
la période de souscription, et, (ii) (a) du prix de cession des titres f inanciers cédés dans le 
cadre du placement, si ces derniers sont des Actions assimilables aux Act ions existantes, 
en af fectant au prix de cession le volume d’Actions cédées dans le cadre du placement ou 
(b) des cours des Actions constatés sur Euronext Paris (ou, en l’absence de cotation sur 
Euronext Paris, sur un autre marché réglementé ou sur un marché similaire sur lequel les 
Actions sont cotées) le jour de la f ixation du prix de cession des titres f inanciers cédés 
dans le cadre du placement si ces derniers ne sont pas des Actions assimilables aux 
Actions existantes de la Société ; 

‐ la valeur du bon de souscription sera égale à la moyenne pondérée par les volumes (i) 
des cours du bon de souscription coté sur Euronext Paris (ou, en l’absence de cotation sur 
Euronext Paris, sur un autre marché réglementé ou sur un marché similaire sur lequel le 
bon de souscription est coté) pendant tous les Jours de Bourse inclus dans la période de 
souscription, et (ii) de la valeur implicite du bon de souscription résultant du prix de cession 
des titres f inanciers cédés dans le cadre du placement, laquelle correspond à la dif férence 
(si elle est positive), ajustée de la parité d’exercice des bons de souscription, entre le prix 
de cession des titres f inanciers cédés dans le cadre du placement et le prix de souscription 
des titres f inanciers par exercice des bons de souscription en af fectant à cette valeur ainsi 
déterminée le volume correspondant aux bons de souscription exercés pour allouer les 
titres f inanciers cédés dans le cadre du placement.  

 

(2) En cas d’attribution gratuite d’Actions aux actionnaires, ainsi qu’en cas de d ivision ou de 
regroupement des Actions, la nouvelle parité d’exercice applicable sera égale au produit de la 
parité d’exercice applicable en vigueur avant le début de l’opération considérée et du rapport :  

Nombre d’Actions composant le capital après l’opération 
_______________________________________________________ 

Nombre d’Actions composant le capital avant l’opération 

(3) En cas d'augmentation de capital par incorporation de réserves, bénéf ices ou primes réalisée 
par majoration de la valeur nominale des Actions, la valeur nominale des Actions que pourront 
obtenir les Porteurs de BSA par exercice des BSA sera élevée à due concurrence.  

(4) En cas de distribution de réserves ou de primes en espèces ou en nature (titres f inanciers de 
portefeuille, etc.), la nouvelle parité d’exercice applicable sera égale au produit de la parité 
d’exercice applicable en vigueur avant le début de l'opération considérée et du rapport :  

Valeur de l’Action avant la distribution 
_________________________________________________________________________ 

Valeur de l’Action avant la distribution – Montant par Action de la distribution  
ou valeur des titres financiers ou des actifs remis par Action 

Pour le calcul de ce rapport : 

‐ la valeur de l’Action avant la distribution sera égale à la moyenne pondérée par les 
volumes des cours des Actions cotées sur Euronext Paris (ou, en l'absence de cotation 
sur Euronext Paris, sur un autre marché réglementé ou sur un marché similaire sur lequel 
les Actions sont cotées) pendant les trois derniers Jours  de Bourse qui précèdent la 
séance de bourse où les Actions sont cotées ex-distribution ; 

‐ si la distribution est faite en nature : 
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a. en cas de remise de titres f inanciers déjà cotés sur un marché réglementé ou sur un 
marché similaire, la valeur des titres f inanciers remis sera déterminée comme indiqué 
ci-avant ; 

b. en cas de remise de titres f inanciers non encore cotés sur un marché réglementé ou 
un marché similaire, la valeur des titres f inanciers remis sera égale, s’ils devaient être 
cotés sur un marché réglementé ou sur un marché similaire dans la période de dix 
Jours de Bourse débutant à la date à laquelle les Actions sont cotées ex -distribution, 
à la moyenne pondérée par les volumes des cours constatés sur ledit marché pendant 
les trois premiers Jours de Bourse inclus dans cette période au cours desquels lesdits 
titres f inanciers sont cotés ; et 

c. dans les autres cas (distribution de titres f inanciers remis non cotés sur un marché 
réglementé ou un marché similaire ou cotés durant moins de trois Jours de Bourse au 
sein de la période de dix Jours de Bourse visée ci-avant ou distribution d’actifs), la 
valeur des titres f inanciers ou des actifs remis par Action sera déterminée par un 
Expert. 

 

(5) En cas d’attribution gratuite aux actionnaires de la Société de titres f inanciers autres que des 
Actions, et sous réserve du paragraphe 1(b) ci-dessus, la nouvelle parité d’exercice applicable 
sera égale : 

a. si le droit d’attribution gratuite de titres f inanciers a été admis aux négociations sur Euronext 
Paris (ou, en l’absence de cotation sur Euronext Paris, sur un autre marché réglementé ou 
sur un marché similaire), au produit de la parité d’exercice applicable en vigueur avant le 
début de l’opération en cause et du rapport :  

 

Valeur de l’Action ex-droit d’attribution gratuite  
+ Valeur du droit d’attribution gratuite 

______________________________________________________ 

Valeur de l’Action ex-droit d’attribution gratuite 

 

Pour le calcul de ce rapport : 

‐ la valeur de l’Action ex-droit d'attribution gratuite sera égale à la moyenne pondérée par 
les volumes des cours constatés sur Euronext Paris (ou, en l’absence de cotation sur 
Euronext Paris, sur un autre marché réglementé ou sur un marché similaire sur lequel 
l’Action ex-droit d’attribution gratuite de la Société est cotée) de l’Action ex-droit 
d’attribution gratuite pendant les trois premiers Jours de Bourse débutant à la date à 
laquelle les Actions sont cotées ex-droit d'attribution gratuite ; 

‐ la valeur du droit d’attribution gratuite sera déterminée comme indiqué au parag raphe ci-
avant. Si le droit d’attribution gratuite n’est pas coté pendant chacun des trois Jours de 
Bourse, sa valeur sera déterminée par un Expert. 

b. si le droit d’attribution gratuite de titres f inanciers n’était pas admis aux négociations sur 
Euronext Paris (ou sur un autre marché réglementé ou sur un marché similaire), au produit 
de la parité d’exercice en vigueur avant le début de l’opération considérée et du rapport :  

Valeur de l’Action ex-droit d’attribution gratuite  
+ Valeur du ou des titre(s) financier(s) attribué(s) par Action 

____________________________________________________________ 

Valeur de l’Action ex-droit d’attribution gratuite 

Pour le calcul de ce rapport : 

‐ la valeur de l’Action ex-droit d'attribution gratuite sera déterminée comme au paragraphe 
(a) ci-avant ; 
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‐ si les titres f inanciers attribués sont cotés ou sont susceptibles d’être cotés sur Euronext  
Paris (ou, en l’absence de cotation sur Euronext Paris, sur un autre marché réglementé 
ou sur un marché similaire), dans la période de dix Jours de Bourse débutant à la date à 
laquelle les Actions sont cotées ex-distribution, la valeur du ou des titre(s) f inancier(s) 
attribué(s) par Action sera égale à la moyenne pondérée par les volumes des cours 
desdits titres f inanciers constatés sur ledit marché pendant les trois premiers Jours de 
Bourse inclus dans cette période au cours desquels lesdits titres f inanciers sont cotés. Si 
les titres f inanciers attribués ne sont pas cotés pendant chacun des trois Jours de Bourse, 
la valeur du ou des titre(s) f inancier(s) attribué(s) par Action sera déterminée par un 
Expert. 

(6) En cas d’absorption de la Société par une autre société ou de fusion avec une ou plusieurs 
autres sociétés dans une société nouvelle ou de scission, les BSA seront échangeables en 
actions de la société absorbante ou nouvelle ou des sociétés bénéf iciaires de la scission.  

La nouvelle parité d’exercice applicable sera déterminée en multipliant la parité d’exercice 
applicable en vigueur avant le début de l’opération considérée par le rapport d’éc hange des 
Actions contre les actions de la société absorbante ou nouvelle ou des sociétés bénéf iciaires 
de la scission. Ces dernières sociétés seront substituées de plein droit à la Société dans ses 
obligations envers les Porteurs de BSA. 

(7) En cas de rachat par la Société de ses propres Actions à un prix supérieur au cours de bourse, 
la nouvelle parité d’exercice applicable sera égale au produit de la parité d’exercice applicable 
en vigueur avant le début du rachat et du rapport :  

Valeur de l’Action x (1 - Pc%) 
________________________________________ 

Valeur de l’Action – Pc% x Prix de rachat 

 

Pour le calcul de ce rapport : 

‐ Valeur de l’Action signif ie la moyenne pondérée par les volumes des cours de l’Action 
constatés sur Euronext Paris (ou, en l’absence de co tation sur Euronext Paris, sur un 
autre marché réglementé ou sur un marché similaire sur lequel l’Action est cotée) pendant 
les trois derniers Jours de Bourse qui précèdent le rachat (ou la faculté de rachat) ;  

‐ Pc% signif ie le pourcentage du capital racheté ; et 

‐ Prix de rachat signif ie le prix de rachat ef fectif des Actions.  

(8) En cas d’amortissement du capital, la nouvelle parité d’exercice applicable sera égale au produit 
de la parité d’exercice applicable en vigueur avant le début de l’opération considérée et du 
rapport : 

Valeur de l’Action avant amortissement 
_________________________________________________________________________ 

Valeur de l’Action avant amortissement – Montant de l’amortissement par Action 

Pour le calcul de ce rapport, la valeur de l’Action avant l’amortissement sera égale à la moyenne 
pondérée par les volumes des cours de l’Action constatés sur Euronext Paris (ou, en l’absence 
de cotation sur Euronext Paris, sur un autre marché réglementé ou sur un marché similaire sur 
lequel l’Action est cotée) pendant les trois derniers Jours de Bourse qui précèdent la séance où 
les Actions sont cotées ex-amortissement. 

(9) (a) En cas de modif ication par la Société de la répartition de ses bénéf ices et/ou de création 
d’actions de préférence entraînant une telle modif ication, la nouvelle parité d’exercice 
applicable sera égale au produit de la parité d’exercice applicable en vigueur avant le début de 
l’opération considérée et du rapport : 

Valeur de l’Action avant la modification 
__________________________________________________________________________ 
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Valeur de l’Action avant la modification – Réduction par Action du droit aux bénéfices  

Pour le calcul de ce rapport : 

‐ la valeur de l’Action avant la modif ication sera déterminée d’après la moyenne pondérée  
par les volumes des cours des Actions constatés sur Euronext Paris (ou, en l’absence de 
cotation sur Euronext Paris, sur un autre marché réglementé ou sur un marché similaire 
sur lequel les Actions sont cotées) pendant les trois Jours de Bourse qui précèd ent le jour 
de la modif ication ; 

‐ la Réduction par Action du droit aux bénéf ices sera déterminée par un Expert.  

Nonobstant ce qui précède, si lesdites actions de préférence sont émises avec maintien du droit 
préférentiel de souscription des actionnaires ou par voie d’attribution gratuite aux actionnaires  
de bons de souscription desdites actions de préférence, la nouvelle parité d’exercice applicable 
sera ajustée conformément aux paragraphes 1 ou 5 ci-avant. 

(b) En cas de création d’actions de préférence n’entraînant pas une modif ication de la 
répartition des bénéf ices, l’ajustement de la parité d’exercice sera déterminé par un Expert. 

Les calculs d’ajustement seront ef fectués par la Société, en se fondant, notamment, sur les 
circonstances spécif iques prévues à la présente section ou sur une ou plusieurs valeurs  
déterminées par un Expert. 

Lorsque la Société a ef fectué des opérations sans qu’un ajustement soit réalisé au titre des 
paragraphes 1 à 9 ci-dessus, et qu’une loi ou un règlement postérieur rend nécessaire un 
ajustement, la Société devra procéder à cet ajustement conformément à la loi ou au règlement 
applicable et conformément aux usages du marché f rançais dans ce domaine.  

En cas d’ajustement, les Porteurs de BSA seront informés des nouvelles conditions d’ex ercice 
des BSA au moyen d’un communiqué de la Société dif fusé sur son site internet (www.orpea-
group.com) au plus tard cinq (5) Jours Ouvrés après que le nouvel ajustement sera devenu 
ef fectif. Cet ajustement fera également l’objet d’un avis dif fusé par Euronext Paris dans le même 
délai. 

Les ajustements, calculs et décisions de la Société ou de l’Expert conformément au présent 
paragraphe feront foi (sauf  en cas de faute lourde, de dol ou d’erreur manifeste) à l’égard de la 
Société et des Porteurs de BSA. 

 

12.  Règlement des rompus en cas d’exercice des BSA 

 

Chaque Porteur de BSA exerçant ses droits au titre des BSA pourra souscrire à un nombre d’Actions 
calculé en appliquant la parité d’exercice applicable au nombre de BSA exercés. 

Chaque Porteur de BSA exercera un nombre de BSA tel qu’il permette la souscription à un nombre 
entier d’Actions en application de la Parité d’Exercice BSA.  

Conformément aux articles L.225-149 et L.228-94 du Code de commerce, en cas d’ajustement de la 
Parité d’Exercice BSA et lorsque le nombre d’Actions ainsi calculé n’est pas un nombre entier, (i) la 
Société devra arrondir le nombre d’Actions à émettre au Porteur de BSA au nombre entier d’Actions 
inférieur le plus proche et (ii) le Porteur de BSA recevra une somme en espèces de la part de la Société 
égale au produit de la f raction de l’Action formant rompu par la valeur de l’Action, égale au dernier cours 
coté lors de la séance de bourse précédant le jour du dépôt de la demande d’exercice de ses BSA. 
Ainsi, aucune f raction d’Action ne sera émise sur exercice des BSA.  

 

13.  Caducité anticipée à la suite d’achat, d’offres de rachat ou d’offres d’échange 
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La Société peut, à son gré, of f rir de racheter la totalité ou une partie des BSA, à tout moment, sans 
limitation de prix ni de quantité, par achat sur ou hors marché, ou au moyen d’of fres de rachat ou d’of fres 
publiques d’échange, selon le cas. 

Les BSA qui ont été rachetés seront annulés conformément au droit f rançais.  

Il est précisé que le rachat des BSA par la Société ne peut pas être obligatoire pour leurs porteurs.  

 

14.  Représentant de la masse des Porteurs de BSA 

 

Conformément à l’article L.228-103 du Code de commerce, les Porteurs de BSA seront regroupés en 
une masse, jouissant de la personnalité morale, et soumise aux mêmes dispositions que celles prévues 
aux articles L.228-47 à L.228-64, L.228-66 et L.228-90 du Code de commerce. 

La masse des Porteurs de BSA aura pour représentant :  

Aether Financial Services, société par action simplif iée dont le siège social est situé 36 rue de 
Monceau, 75008 Paris et dont le numéro d’immatriculation est 811 475 383 RCS Paris  
(agency@aetherfs.com) (le « Représentant de la Masse »). 

Dans l’hypothèse d’une incompatibilité, d’une démission ou d’une révocation du Représentant de la 
Masse, un remplaçant sera élu par l’assemblée générale des Porteurs de BSA.  

Le Représentant de la Masse exercera ses fonctions jusqu’à sa démission ou sa révocation par 
l’assemblée générale des Porteurs de BSA ou jusqu’à la survenance d’une incompatibilité. Son mandat 
cessera de plein droit à la Date d’Echéance BSA ou pourra être prorogé de plein droit jusqu’à la 
résolution déf initive des procédures en cours dans lesquelles le Représentant de la Masse serait 
engagé, et jusqu’à l’exécution des décisions ou transactions intervenues.  

L’assemblée générale des Porteurs de BSA est notamment appelée à autor iser toutes modif ications 
des termes et conditions des BSA, et à statuer sur toute décision touchant aux conditions de souscription 
ou d'attribution de titres de capital déterminées au moment de l'émission des BSA.  

Le Représentant de la Masse aura, en l’absence de toute résolution contraire de l’assemblée générale 
des Porteurs de BSA, le pouvoir d’accomplir au nom de la masse des Porteurs de BSA tous les actes 
de gestion pour la défense des intérêts communs desdits Porteurs de BSA. Ce pouvoir peut être 
délégué par le Représentant de la Masse à un tiers dans le respect des dispositions légales et 
réglementaires. 

La Société versera au Représentant de la Masse une commission forfaitaire annuelle de [●] euros ([●
] €) (hors TVA) par an. La première commission forfaitaire sera calculée au prorata du nombre de jours 
restant à courir jusqu’à la f in de l’année. Pour les années suivantes, la commission forfaitaire sera due 
et payable chaque 1er janvier. 

La Société prendra en charge la rémunération du Représentant de la Masse et les f rais de convocation, 
de tenue des assemblées de Porteurs de BSA, de publicité de leurs décisions, ainsi que les f rais liés à 
la désignation éventuelle d’un représentant des porteurs en application de l’article L.228-50 du Code de 
commerce ainsi que tous les f rais dûment encourus et prouvés d’administration et de fonctionnement 
de la masse des Porteurs de BSA. 

Les réunions des Porteurs de BSA auront lieu au siège social de la Société ou en tout autre lieu indiqué 
dans la convocation. Chacun des Porteurs de BSA aura la possibilité d’obtenir, pendant les 15 jours 
précédant l’assemblée correspondante, lui-même ou par l’intermédiaire d’un mandataire, une copie des 
résolutions qui seront soumises au vote et des rapports qui seront présentés lors de l’assemblée, auprès 
du siège social de la Société, de son principal établissement ou en tout autre lieu indiqué dans la 
convocation. 

Conformément aux dispositions légales applicables à la date des présents termes et conditions, 
l’assemblée générale des Porteurs de BSA ne délibère valablement que si les Porteurs de BSA présents 
ou représentés possèdent au moins, sur première convocation, le quart et, sur deuxième convocation, 
le cinquième des BSA. Elle statue à la majorité des deux tiers des voix exprimées par les Porteurs de 
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BSA présents ou représentés (en application des articles L.225-96 et L.228-103 du Code de commerce). 
Les voix exprimées ne comprennent pas celles attachées aux BSA pour lesquels le Porteur de BSA n’a 
pas pris part au vote, s’est abstenu ou a voté blanc ou nul. Un BSA donne droit à une voix à l’assemblée 
générale des Porteurs de BSA. 

 

15.  Actions émises sur exercice des BSA 

 

Les Actions résultant de l’exercice des BSA seront de même catégorie et bénéf icieront des mêmes 
droits que les Actions existantes. Elles porteront jouissance courante et leurs porteurs bénéf icieront, à 
compter de leur émission, de tous les droits attachés aux Actions.  

Les Actions nouvelles résultant de l’exercice des BSA seront admises aux négociations sur  Euronext 
Paris sur la même ligne de cotation que les Actions existantes (même code ISIN).  

Les modalités régissant la forme, la propriété et la transmission des Actions nouvelles résultant de 
l’exercice des BSA sont celles décrites dans les statuts de la Société. 

 

16.  Agent Centralisateur 

 

La Société aura pour agent centralisateur initial (l’« Agent Centralisateur ») : 

SOCIETE GENERALE SECURITIES SERVICES 
32, rue du Champ de Tir 
44308 Nantes Cedex 03 

France 

17.  Restriction à la libre négociabilité des BSA et des Actions à émettre sur exercice des 
BSA 

Aucune stipulation des statuts ne restreint la libre négociabilité des BSA et des Actions composant le 
capital social de la Société.
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Annexe 2 – Termes et conditions des BSA SteerCo  

 

TERMES ET CONDITIONS DES BSA 

 

L’émission d’un certain nombre de BSA (tels que déf inis ci-dessous) par ORPEA S.A. (la « Société »), 
au bénéf ice des Bénéf iciaires (tels que déf inis ci-dessous), a été autorisée par la vingt-huitième 
résolution de l’assemblée générale mixte des actionnaires de la Société en date du 22 décembre 2023. 

Les Porteurs de BSA (tels que déf inis ci-dessous) ne bénéf icieront des droits des porteurs d’Actions 
(tels que déf inis ci-dessous) (y compris le droit de vote ou le droit au paiement des dividendes ou autres 
distributions en lien avec lesdites Actions) qu’après l’exercice de leurs BSA et réception des Actions 
correspondantes. 

 

1. Définitions 

 

Pour les besoins des présents termes et conditions, les termes commençant par une majuscule ci -après 
auront la signif ication suivante : 

« Actions » désigne les actions ordinaires émises par la Société et qui auront 
une valeur nominale de 0,01 euro à la Date d’Emission BSA.  

« Agent Centralisateur » a la signif ication qui lui est donnée à la section 16. 

« BALO » a la signif ication qui lui est donnée à la section 8. 

« Bénéficiaires » désigne Anchorage Capital Group, L.L.C., Anchorage 
Opportunities Advisor, L.L.C., Boussard & Gavaudan Investment 
Management LLP, Carmignac Gestion, Carmignac Gestion 
Luxembourg, Eif fel Investment Group et Schelcher Prince Gestion 
ou, le cas échéant, leur(s) af f ilié(s) respectif (s). 

« BSA » désigne les bons de souscription d’Action émis par la Société et 
attribués gratuitement aux Bénéf iciaires. 

« Date d’Échéance BSA » a la signif ication qui lui est donnée à la section 7. 

« Date d’Émission BSA » désigne la date à laquelle les BSA sont émis. 

« Date d’Exercice » a la signif ication qui lui est donnée à la section 7. 

« Date de la Demande » a la signif ication qui lui est donnée à la section 7. 

« Expert » désigne un expert indépendant de renommée internationale choisi 
en accord entre la Société et les Bénéf iciaires, qui pourra inclure 
ConvEx Advisors Limited ; en cas d’indisponibilité ou pour toute 
autre cause, l’expert indépendant sera désigné par le Président 
du Tribunal de Commerce du siège social de la Société, statuant 
en la forme des référés et sans recours possible à la requête de 
la Société ou d’un des Bénéf iciaires. 

« Jour de Bourse » désigne un jour pendant lequel Euronext Paris assure la cotation 
des Actions sur son marché, autre qu’un jour où les cotations 
cessent avant l’heure de clôture habituelle. 

« Jour Ouvré » désigne un jour de la semaine (autre qu’un samedi ou un 
dimanche) où les banques sont ouvertes à Paris. 

« Parité d’Exercice BSA » a la signif ication qui lui est donnée à la section 7. 

17 novembre 2023 BULLETIN DES ANNONCES LEGALES OBLIGATOIRES Bulletin n° 138

2304234 Page 33



 

 

« Période d’Exercice BSA » a la signif ication qui lui est donnée à la section 7. 

« Porteur(s) de BSA » désigne le(s) porteur(s) de BSA. 

« Record Date » a la signif ication qui lui est donnée à la section 11. 

« Représentant de la Masse » a la signif ication qui lui est donnée à la section 14. 

 

1. Catégorie des BSA 

 

Les BSA émis par la Société sont des valeurs mobilières donnant accès au capital au sens des articles 
L.228-91 et suivants du Code de commerce. 

Les BSA seront admis aux négociations sur [Euronext Paris] / [Euronext Access] sous un code ISIN qui 
sera communiqué ultérieurement. Aucune demande d’admission aux négociations sur un autre marché 
[réglementé] n’a été ou ne sera ef fectuée.  

 

2. Droit applicable et Tribunaux compétents 

 

Les BSA sont régis par le droit f rançais. Les tribunaux compétents sont ceux dans le ressort desquels 
est situé le siège social de la Société, lorsque la Société est défenderesse, et sont choisis selon la 
nature du litige, sauf  disposition contraire du Code de procédure civile.  

 

3. Forme et inscription en compte des BSA 

 

Les BSA pourront revêtir la forme nominative ou au porteur, au gré du Porteur des BSA.  

Conformément à l’article L.211-3 du Code monétaire et f inancier, les BSA seront obligatoirement inscrits 
en compte-titres tenus, selon le cas, par la Société ou un intermédiaire habilité.  

En conséquence, les droits des Porteurs des BSA seront représentés par une inscript ion sur un compte-
titres ouvert à leur nom dans les livres : 

‐ de Société Générale Securities Services (32, rue du Champ de Tir, 44308 Nantes Cedex 03, 
France), mandatée par la Société, pour les BSA conservés sous la forme nominative pure ;  

‐ d’un intermédiaire f inancier habilité de leur choix et de Société Générale Securities Services (32,  
rue du Champ de Tir, 44308 Nantes Cedex 03, France), mandatés par la Société, pour les BSA 
conservés sous la forme nominative administrée ; ou 

‐ d’un intermédiaire f inancier habilité de leur choix pour les BSA conservés sous la forme au porteur.  

Aucun document matérialisant la propriété des BSA (y compris, les certif icats représentatifs visés à 
l’Article R.211-7 du Code monétaire et f inancier) ne sera émis en représentation des  BSA. 

Conformément aux articles L.211-15 et L.211-17 du Code monétaire et f inancier, les BSA se 
transmettent par virement de compte à compte et le transfert de propriété des BSA résultera de leur 
inscription au compte-titres de l’acquéreur. 

Les BSA feront l’objet d’une demande d’admission aux opérations d’Euroclear France qui assurera la 
compensation des BSA entre teneurs de compte-conservateurs. 

Les BSA seront inscrits en compte sur compte-titres à leur date d’émission respective. 
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4. Devise d’Emission 

 

L’émission des BSA ainsi que l’émission des Actions nouvelles susceptibles d’être émises sur exercice 
des BSA seront réalisées en euros. 

 

5. Nombre de BSA 

 

Le nombre total de BSA émis à la Date d’Émission BSA sera égal à 1 162 279. 

L’attribution gratuite des BSA sera ef fectuée au bénéf ice des Bénéf iciaires dans les conditions prévues 
dans le Plan de Sauvegarde Accélérée. 

 

6. Date d’émission, prix d’exercice, période d’exercice et modalités d’exercice des BSA  

 

Les BSA seront émis à la Date d’Émission BSA.  

Sous réserve des sections 10, 11 et 12 ci-dessous, un (1) BSA donnera le droit à son porteur de 
souscrire à une (1) Action nouvelle (la « Parité d’Exercice BSA »), moyennant un prix de souscription 
total de 0,01 euro (sans prime d’émission) par Action nouvelle. Les BSA pourront uniquement être 
exercés en contrepartie d’un nombre entier d’Actions (dans les conditions visées à la section 12 ci -
dessous). 

La Parité d’Exercice BSA pourrait être ajustée à l’issue d’opérations que la Société pourrait réaliser à 
compter de la Date d’Émission BSA, selon les dispositions légales en vigueur, af in de maintenir les 
droits des Porteurs de BSA, tel que décrit à la section 11. 

Les BSA pourront être exercés pendant une période de six (6) mois (telle qu’éventuellement étendue 
conformément aux dispositions de la section 8 ci-dessous) à compter de la Date d’Emission BSA. Les 
BSA deviendront caducs et perdront ainsi toute valeur à la fermeture des négociations sur [Euronext 

Paris] / [Euronext Access] (17h30 heure de Paris) le [●] ou par anticipation en cas (i) de liquidation de 
la Société ou (ii) d’annulation de tous les BSA conformément à la section 13 (la « Date d’Échéance 
BSA »). 

Pour exercer ses BSA, le porteur doit : 

‐ envoyer une demande (i) auprès de son intermédiaire f inancier teneur de compte, pour les BSA 
conservés sous la forme au porteur ou nominative administrée, ou (ii) auprès de Société Générale 
Securities Services (32, rue du Champ de Tir, 44308 Nantes Cedex 03, France), mandaté par la 
Société, pour les BSA conservés sous la forme nominative pure, et 

‐ verser à la Société le prix d’exercice correspondant.  

L’Agent Centralisateur (tel que déf ini à la section 16) assurera la centralisation des opérations.  

La date de la demande d’exercice des BSA (la « Date de la Demande ») correspondra à la date à 
laquelle la dernière des conditions suivantes sera réalisée :  

‐ les BSA ont été transférés par l’intermédiaire f inancier habilité à l’Agent Centralisateur ;  

‐ le montant dû à la Société correspondant à l’exercice des BSA a été versé à l’Agent Centralisateur. 

Toute demande d’exercice des BSA parvenue à l’Agent Centralisateur au cours d’un mois civil prendra 
ef fet à la plus proche des trois dates (une « Date d’Exercice ») suivantes tombant après la Date de la 
Demande : 

• le quinzième jour du mois civil au cours duquel tombe la Date de Demande (ou, si ce jour n’est 
pas un Jour Ouvré, le Jour Ouvré suivant) ; 
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• le dernier Jour Ouvré du mois civil au cours duquel tombe la Date de Demande ; ou 

• le septième Jour Ouvré précédant la Date d’Échéance BSA. 

La livraison des Actions émises sur exercice des BSA interviendra au plus tard le septième (7e) Jour de 
Bourse suivant leur Date d’Exercice. 

Dans l’éventualité où une opération constituant un cas d’ajustement en application de la section 11 et 
pour laquelle la Record Date (telle que déf inie à la section 11) surviendrait entre (i) la Date d’Exercice 
(incluse) des BSA et (ii) la date de livraison des Actions émises sur exercice des BSA (exclue), les 
Porteurs de BSA n’auront aucun droit d’y participer, sous réserve de leur droit à ajustement  
conformément à la section 11, à tout moment jusqu’à la date de livraison des Actions (exclue).  

 

7. Suspension de la faculté d’exercice des BSA  

 

En cas d’augmentation de capital, d’absorption, de fusion, de scission ou d’émission de nouveaux titres 
de capital ou de nouvelles valeurs mobilières donnant accès au capital, ou toute autre opération 
f inancière comportant un droit préférentiel de souscrip tion ou réservant une période de souscription 
prioritaire au prof it des actionnaires de la Société, la Société sera en droit de suspendre l’exercice des 
BSA pendant un délai qui ne pourra pas excéder trois (3) mois ou tout autre délai f ixé par la 
règlementation applicable, cette faculté ne pouvant en aucun cas faire perdre aux Porteurs de BSA 
leurs droits à souscrire des Actions nouvelles de la Société (étant précisé qu’en cas de suspension de 
l’exercice des BSA conformément à la présente section, la Date d ’Échéance BSA sera reportée d’une 
période égale à la durée de la période de suspension). La décision de la Société de suspendre la faculté 
d’exercice des BSA sera publiée par communiqué de la Société dif fusé de manière ef fective et intégrale 
et (dans la mesure où cette publication est requise en droit f rançais) au Bulletin des annonces légales 
obligatoires (« BALO »). Cet avis sera publié sept (7) jours au moins avant la date d’entrée en vigueur 
de la suspension et indiquera la date à laquelle l’exercice des BSA sera suspendu et la date à laquelle 
il reprendra. Cette information fera également l’objet d’un avis dif fusé par la Société et mis en ligne sur 
son site internet (www.orpea-group.com) et d’un avis dif fusé par Euronext Paris. Il est précisé que 
pendant cette période de sept (7) jours, les BSA seront librement exerçables par leurs porteurs.  

 

8. Rang des BSA 

 

Non applicable. 

 

9. Modification des règles de distribution des bénéfices, amortissement du capital,  
modification de la forme juridique ou de l’objet social de la Société – réduction du capital  
social de la Société motivée par des pertes 

 

Conformément aux dispositions de l’article L.228-98 du Code de commerce, 

(i) la Société pourra modif ier sa forme ou son objet social sans avoir à obtenir l’accord de 
l’assemblée générale des Porteurs de BSA ;  

(ii) la Société pourra, sans demander l’autorisation de l’assemblée générale des Porteurs de BSA, 
procéder à l’amortissement de son capital social, à une modif ication de la répartition de ses 
bénéf ices ou à l’émission d’actions de préférence, tant qu’il existe des BSA en circulation/non -
exercés, sous condition d’avoir pris les mesures nécessaires pour préserver les droits des 
Porteurs de BSA (voir la section 11 ci-dessous) ; 

(iii) en cas de réduction du capital de la Société motivée par des pertes et réalisée par la diminution 
du montant nominal ou du nombre d’Actions composant le capital, les droits des Porteurs de 
BSA seront réduits en conséquence, comme s’ils avaient exercé les BSA avant la date à 
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laquelle la réduction de capital est devenue déf initive. En cas de réduction du capital de la 
Société par la diminution du nombre d’Actions, la nouvelle parité d’exercice sera égale au 
produit de la parité d’exercice correspondante en vigueur avant la diminution du nombre 
d’Actions et du rapport : 

Nombre d’Actions composant le capital après l’opération 
________________________________________________________ 

Nombre d’Actions composant le capital avant l’opération 

Conformément à l’article R.228-92 du Code de commerce, si la Société décide d’émettre, sous 
quelque forme que ce soit, des Actions nouvelles ou des valeurs mobilières donnant accès au capital 
avec droit préférentiel de souscription réservé aux actionnaires, de distribuer des réserves, en 
espèces ou en nature, de distribuer des primes ou de modif ier la distribution de ses bénéf ices en 
créant des actions de préférence, elle en informera les Porteurs de BSA en publiant un avis au BALO 
(dans la mesure où cette publication est requise en droit f rançais). 

10.  Maintien des droits des Porteurs de BSA 

 

À l’issue de chacune des opérations suivantes :  

1. opérations f inancières avec droit préférentiel de souscription coté ou par attribution gratuite de 
bons de souscription cotés ; 

2. attribution gratuite d’Actions aux actionnaires, regroupement ou division des Actions ;  

3. incorporation au capital de réserves, bénéf ices ou primes par majoration de la valeur nominale 
des Actions ; 

4. distribution de réserves ou de primes en espèces ou en nature ; 

5. attribution gratuite aux actionnaires de la Société de tout titre f inancier autre que des Actions ;  

6. absorption, fusion, scission de la Société  

7. rachat par la Société de ses propres Actions à un prix supérieur au cours de bourse ;  

8. amortissement du capital ; et 

9. modif ication de la répartition de ses bénéf ices et/ou création d’actions de préférence,  

que la Société pourrait réaliser à compter de la Date d'Emission BSA et dont la Record Date (telle que 
déf inie ci-dessous) se situe avant la date de livraison des Actions émises sur exercice des BSA, le 
maintien des droits des Porteurs de BSA sera assuré jusqu’à la date de livraison exclue en procédant 
à un ajustement de la parité d’exercice applicable, conformément aux modalités ci -dessous. 

La « Record Date » est la date à laquelle la détention des Actions est arrêtée af in de déterminer quels 
sont les actionnaires bénéf iciaires d’une opération ou pouvant participer à une opération et notamment 
à quels actionnaires une distribution, une attribution ou une allocation, annoncée ou votée à cette date 
ou préalablement annoncée ou votée, doit être payée, livrée ou réalisée.  

Tout ajustement sera réalisé de telle sorte qu’il égalise, au centième d’Action près, la valeur des Actions, 
qui auraient été obtenues en cas d’exercice des BSA immédiatement avant la réalisation d’une des 
opérations susmentionnées et la valeur des Actions qui seraient obtenues en cas d’exercice des BSA 
immédiatement après la réalisation de cette opération. 

En cas d'ajustements réalisés conformément aux paragraphes 1 à 9 ci-dessous, la nouvelle parité 
d’exercice applicable sera déterminée avec trois décimales arrondie au centième le plus proche (0,005 
étant arrondi au centième supérieur, soit à 0,01). Les éventuels ajustements ultérieurs seront ef fec tués 
à partir de la parité d’exercice qui précède ainsi calculée et arrondie. Toutefois, la parité d’exercice 
applicable ne pourra donner lieu qu’à livraison d’un nombre entier d’Actions, le règlement des rompus 
étant précisé à la section 12. 
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(1) (a) En cas d’opérations f inancières comportant un droit préférentiel de souscription coté, la 
nouvelle parité d’exercice applicable sera égale au produit de la parité d’exercice applicable en 
vigueur avant le début de l’opération considérée et du rapport :  

Valeur de l’Action après détachement du droit préférentiel de souscription  
+ Valeur du droit préférentiel de souscription 

______________________________________________________________ 

Valeur de l’Action après détachement du droit préférentiel de souscription  

Pour le calcul de ce rapport, les valeurs des Actions après détachement du droit préférentiel de 
souscription seront égales à la moyenne arithmétique de leurs premiers cours cotés sur 
Euronext Paris (ou, en l’absence de cotation sur Euronext Paris, sur un autre marché 
réglementé ou sur un marché similaire sur lequel les Actions ou le droit préférentiel de 
souscription sont cotés) pendant tous les Jours de Bourse inclus dans la période de 
souscription. 

(b) En cas d’opérations f inancières réalisées par attribution g ratuite de bons de souscription 
cotés aux actionnaires avec faculté corrélative de placement des titres f inanciers à provenir de 
l’exercice des bons de souscription non exercés par leurs porteurs à l’issue de la période de 
souscription qui leur est ouverte, la nouvelle parité d’exercice applicable sera égale au produit 
de la parité d’exercice applicable en vigueur avant le début de l’opération considérée et du 
rapport : 

Valeur des Actions après détachement du bon de souscription  
+ Valeur du bon de souscription 

_____________________________________________________________ 

Valeur des Actions après détachement du bon de souscription 

Pour le calcul de ce rapport : 

‐ la valeur de l’Action après détachement du bon de souscription sera égale à la moyenne 
pondérée par les volumes (i) des cours des Actions cotés sur Euronext Paris (ou, en 
l’absence de cotation sur Euronext Paris, sur un autre marché réglementé ou sur un marché 
similaire sur lequel les Actions sont cotées) pendant tous les Jours de Bourse inclus dans 
la période de souscription, et, (ii) (a) du prix de cession des titres f inanciers cédés dans le 
cadre du placement, si ces derniers sont des Actions assimilables aux Actions existantes, 
en af fectant au prix de cession le volume d’Actions cédées dans le cadre du placement ou 
(b) des cours des Actions constatés sur Euronext Paris (ou, en l’absence de cotation sur 
Euronext Paris, sur un autre marché réglementé ou sur un marché similaire sur lequel les 
Actions sont cotées) le jour de la f ixation du prix de cessio n des titres f inanciers cédés 
dans le cadre du placement si ces derniers ne sont pas des Actions assimilables aux 
Actions existantes de la Société ; 

‐ la valeur du bon de souscription sera égale à la moyenne pondérée par les volumes (i) 
des cours du bon de souscription coté sur Euronext Paris (ou, en l’absence de cotation sur 
Euronext Paris, sur un autre marché réglementé ou sur un marché similaire sur lequel le 
bon de souscription est coté) pendant tous les Jours de Bourse inclus dans la période de 
souscription, et (ii) de la valeur implicite du bon de souscription résultant du prix de cession 
des titres f inanciers cédés dans le cadre du placement, laquelle correspond à la dif férence 
(si elle est positive), ajustée de la parité d’exercice des bons de souscrip tion, entre le prix 
de cession des titres f inanciers cédés dans le cadre du placement et le prix de souscription 
des titres f inanciers par exercice des bons de souscription en af fectant à cette valeur ainsi 
déterminée le volume correspondant aux bons de souscription exercés pour allouer les 
titres f inanciers cédés dans le cadre du placement.  

(2) En cas d’attribution gratuite d’Actions aux actionnaires, ainsi qu’en cas de division ou de 
regroupement des Actions, la nouvelle parité d’exercice applicable sera égale au produit de la 
parité d’exercice applicable en vigueur avant le début de l’opération considérée et du rapport :  

Nombre d’Actions composant le capital après l’opération 
_______________________________________________________ 
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Nombre d’Actions composant le capital avant l’opération 

(3) En cas d'augmentation de capital par incorporation de réserves, bénéf ices ou primes réalisée 
par majoration de la valeur nominale des Actions, la valeur nominale des Actions que pourront 
obtenir les Porteurs de BSA par exercice des BSA sera élevée à due concurrence. 

(4) En cas de distribution de réserves ou de primes en espèces ou en nature (titres f inanciers de 
portefeuille, etc.), la nouvelle parité d’exercice applicable sera égale au produit de la parité 
d’exercice applicable en vigueur avant le début de l'opération considérée et du rapport :  

Valeur de l’Action avant la distribution 
_________________________________________________________________________ 

Valeur de l’Action avant la distribution – Montant par Action de la distribution  
ou valeur des titres financiers ou des actifs remis par Action 

Pour le calcul de ce rapport : 

‐ la valeur de l’Action avant la distribution sera égale à la moyenne pondérée par les 
volumes des cours des Actions cotées sur Euronext Paris (ou, en l'absence de cotation 
sur Euronext Paris, sur un autre marché réglementé ou sur un marché similaire sur lequel 
les Actions sont cotées) pendant les trois derniers Jours de Bourse qui précèdent la 
séance de bourse où les Actions sont cotées ex-distribution ; 

‐ si la distribution est faite en nature : 

a. en cas de remise de titres f inanciers déjà cotés sur un marché réglementé ou sur un 
marché similaire, la valeur des titres f inanciers remis sera déterminée comme indiqué 
ci-avant ; 

b. en cas de remise de titres f inanciers non encore cotés sur un marché réglementé ou 
un marché similaire, la valeur des titres f inanciers remis sera égale, s’ils devaient être 
cotés sur un marché réglementé ou sur un marché similaire dans la période de dix 
Jours de Bourse débutant à la date à laquelle les Actions sont cotées ex-distribution, 
à la moyenne pondérée par les volumes des cours constatés sur ledit marché pendant 
les trois premiers Jours de Bourse inclus dans cette période au cours desquels lesdits 
titres f inanciers sont cotés ; et 

c. dans les autres cas (distribution de titres f inanciers remis non cotés sur un marché 
réglementé ou un marché similaire ou cotés durant moins de trois Jours de Bourse au 
sein de la période de dix Jours de Bourse visée ci-avant ou distribution d’actifs), la 
valeur des titres f inanciers ou des actifs remis par Action sera déterminée par un 
Expert. 

 

(5) En cas d’attribution gratuite aux actionnaires de la Société de titres f inanciers autres que des 
Actions, et sous réserve du paragraphe 1(b) ci-dessus, la nouvelle parité d’exercice applicable 
sera égale : 

a. si le droit d’attribution gratuite de titres f inanciers a été admis aux négociations sur 
Euronext Paris (ou, en l’absence de cotation sur Euronext Paris, sur un autre marché 
réglementé ou sur un marché similaire), au produit de la parité d’exercice applicable 
en vigueur avant le début de l’opération en cause et du rapport :  

 

Valeur de l’Action ex-droit d’attribution gratuite  
+ Valeur du droit d’attribution gratuite 

______________________________________________________ 

Valeur de l’Action ex-droit d’attribution gratuite 
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Pour le calcul de ce rapport : 

‐ la valeur de l’Action ex-droit d'attribution gratuite sera égale à la moyenne pondérée par 
les volumes des cours constatés sur Euronext Paris (ou, en l’absence de cotation sur 
Euronext Paris, sur un autre marché réglementé ou sur un marché similaire sur lequel 
l’Action ex-droit d’attribution gratuite de la Société est cotée) de l’Action ex -droit 
d’attribution gratuite pendant les trois premiers Jours de Bourse débutant à la date à 
laquelle les Actions sont cotées ex-droit d'attribution gratuite ; 

‐ la valeur du droit d’attribution gratuite sera déterminée comme indiqué au paragraphe ci -
avant. Si le droit d’attribution gratuite n’est pas coté pendant chacun des trois Jours de 
Bourse, sa valeur sera déterminée par un Expert. 

b. si le droit d’attribution gratuite de titres f inanciers n’était pas admis aux négociations sur 
Euronext Paris (ou sur un autre marché réglementé ou sur un marché similaire), au produit 
de la parité d’exercice en vigueur avant le début de l’opération considérée et du rapport :  

Valeur de l’Action ex-droit d’attribution gratuite  
+ Valeur du ou des titre(s) financier(s) attribué(s) par Action 

____________________________________________________________ 

Valeur de l’Action ex-droit d’attribution gratuite 

Pour le calcul de ce rapport : 

‐ la valeur de l’Action ex-droit d'attribution gratuite sera déterminée comme au paragraphe 
(a) ci-avant ; 

‐ si les titres f inanciers attribués sont cotés ou sont susceptibles d’être cotés sur Euronext  
Paris (ou, en l’absence de cotation sur Euronext Paris, sur un autre marché réglementé 
ou sur un marché similaire), dans la période de dix Jours de Bourse débutant à la date à 
laquelle les Actions sont cotées ex-distribution, la valeur du ou des titre(s) f inancier(s) 
attribué(s) par Action sera égale à la moyenne pondérée par les volumes des cours 
desdits titres f inanciers constatés sur ledit marché pendant les trois premiers Jours de 
Bourse inclus dans cette période au cours desquels lesdits titres f inanciers sont cotés. Si 
les titres f inanciers attribués ne sont pas cotés pendant chacun des trois Jours de Bourse, 
la valeur du ou des titre(s) f inancier(s) attribué(s) par Action sera déterminée par un 
Expert. 

(6) En cas d’absorption de la Société par une autre société ou de fusion avec une ou plusieurs 
autres sociétés dans une société nouvelle ou de scission, les BSA seront échangeables en 
actions de la société absorbante ou nouvelle ou des sociétés bénéf iciaires de la scission. 

La nouvelle parité d’exercice applicable sera déterminée en multipliant la parité d’exercice 
applicable en vigueur avant le début de l’opération considérée par le rapport d’échange des 
Actions contre les actions de la société absorbante ou nouvelle ou des sociétés bénéf iciaires 
de la scission. Ces dernières sociétés seront substituées de plein droit à la Société dans ses 
obligations envers les Porteurs de BSA. 

(7) En cas de rachat par la Société de ses propres Actions à un prix supérieur au cours de bourse, 
la nouvelle parité d’exercice applicable sera égale au produit de la parité d’exercice applicable 
en vigueur avant le début du rachat et du rapport :  

Valeur de l’Action x (1 - Pc%) 
________________________________________ 

Valeur de l’Action – Pc% x Prix de rachat 

 

Pour le calcul de ce rapport : 

‐ Valeur de l’Action signif ie la moyenne pondérée par les volumes des cours de l’Action 
constatés sur Euronext Paris (ou, en l’absence de cotation sur Euronext Paris, sur un 
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autre marché réglementé ou sur un marché similaire sur lequel l’Action est cotée) pendant 
les trois derniers Jours de Bourse qui précèdent le rachat (ou la faculté de rachat) ;  

‐ Pc% signif ie le pourcentage du capital racheté ; et 

‐ Prix de rachat signif ie le prix de rachat ef fectif des Actions. 

(8) En cas d’amortissement du capital, la nouvelle parité d’exercice applicable sera égale au produit 
de la parité d’exercice applicable en vigueur avant le début de l’opération considérée et du 
rapport : 

Valeur de l’Action avant amortissement 
_________________________________________________________________________ 

Valeur de l’Action avant amortissement – Montant de l’amortissement par Action 

Pour le calcul de ce rapport, la valeur de l’Action avant l’amortissement sera égale à la moyenne 
pondérée par les volumes des cours de l’Action constatés sur Euronext Paris (ou, en l’absence 
de cotation sur Euronext Paris, sur un autre marché réglementé ou sur un marché similaire sur 
lequel l’Action est cotée) pendant les trois derniers Jours de Bourse qui précèdent la séance où 
les Actions sont cotées ex-amortissement. 

(9) (a) En cas de modif ication par la Société de la répartition de ses bénéf ices et/ou de création 
d’actions de préférence entraînant une telle modif ication, la nouvelle parité d’ex ercice 
applicable sera égale au produit de la parité d’exercice applicable en vigueur avant le début de 
l’opération considérée et du rapport : 

Valeur de l’Action avant la modification 
__________________________________________________________________________ 

Valeur de l’Action avant la modification – Réduction par Action du droit aux bénéfices  

Pour le calcul de ce rapport : 

‐ la valeur de l’Action avant la modif ication sera déterminée d’après la moyenne pondérée 
par les volumes des cours des Actions constatés sur Euronext Paris (ou, en l’absence de 
cotation sur Euronext Paris, sur un autre marché réglementé ou sur un marché similaire 
sur lequel les Actions sont cotées) pendant les trois Jours de Bourse qui précèdent le jour 
de la modif ication ; 

‐ la réduction par Action du droit aux bénéf ices sera déterminée par un Expert.  

Nonobstant ce qui précède, si lesdites actions de préférence sont émises avec maintien du droit 
préférentiel de souscription des actionnaires ou par voie d’attribution gratuite aux act ionnaires  
de bons de souscription desdites actions de préférence, la nouvelle parité d’exercice applicable 
sera ajustée conformément aux paragraphes 1 ou 5 ci-avant. 

(b) En cas de création d’actions de préférence n’entraînant pas une modif ication de la rép artition 
des bénéf ices, l’ajustement de la parité d’exercice sera déterminé par un Expert.  

Les calculs d’ajustement seront ef fectués par la Société, en se fondant, notamment, sur les 
circonstances spécif iques prévues à la présente section ou sur une ou plusieurs valeurs  
déterminées par un Expert. 

Lorsque la Société a ef fectué des opérations sans qu’un ajustement soit réalisé au titre des 
paragraphes 1 à 9 ci-dessus, et qu’une loi ou un règlement postérieur rend nécessaire un 
ajustement, la Société devra procéder à cet ajustement conformément à la loi ou au règlement 
applicable et conformément aux usages du marché f rançais dans ce domaine.  

En cas d’ajustement, les Porteurs de BSA seront informés des nouvelles conditions d’exercice 
des BSA au moyen d’un communiqué de la Société dif fusé sur son site internet (www.orpea-
group.com) au plus tard cinq (5) Jours Ouvrés après que le nouvel ajustement sera devenu 
ef fectif. Cet ajustement fera également l’objet d’un avis dif fusé par Euronext Paris dans le même 
délai. 
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Les ajustements, calculs et décisions de la Société ou de l’Expert conformément au présent 
paragraphe feront foi (sauf  en cas de faute lourde, de dol ou d’erreur manifeste) à l’égard de la 
Société et des Porteurs de BSA. 

11.  Règlement des rompus en cas d’exercice des BSA 

 

Chaque Porteur de BSA exerçant ses droits au titre des BSA pourra souscrire à un nombre d’Actions 
calculé en appliquant la parité d’exercice applicable au nombre de BSA exercés.  

Chaque Porteur de BSA exercera un nombre de BSA tel qu’il permette la souscription à un nombre 
entier d’Actions en application de la Parité d’Exercice BSA.  

Conformément aux articles L.225-149 et L.228-94 du Code de commerce, en cas d’ajustement de la 
Parité d’Exercice BSA et lorsque le nombre d’Actions ainsi calculé n’est pas un nombre entier, (i) la 
Société devra arrondir le nombre d’Actions à émettre au Porteur de BSA au nombre entier d’Actions 
inférieur le plus proche et (ii) le Porteur de BSA recevra une somme en espèces de la part de la Société 
égale au produit de la f raction de l’Action formant rompu par la valeur de l’Action, égale au dernier cours 
coté lors de la séance de bourse précédant le jour du dépôt de la demande d’exercice de ses BSA. 
Ainsi aucune f raction d’Action ne sera émise sur exercice des BSA. 

 

12.  Caducité anticipée à la suite d’achat, d’offres de rachat ou d’offres d’échange 

 

La Société peut, à son gré, of f rir de racheter la totalité ou une partie des BSA, à tout moment, sans 
limitation de prix ni de quantité, par achat sur ou hors marché, ou au moyen d’of fres de rachat ou d’of fres 
publiques d’échange, selon le cas. 

Les BSA qui ont été rachetés seront annulés conformément au droit f rançais.  

Il est précisé que le rachat des BSA par la Société ne peut pas être ob ligatoire pour leurs porteurs. 

 

13.  Représentant de la masse des Porteurs de BSA 

 

Conformément à l’article L.228-103 du Code de commerce, les Porteurs de BSA seront regroupés en 
une masse, jouissant de la personnalité morale, et soumise aux mêmes dispositions que celles prévues 
aux articles L.228-47 à L.228-64, L.228-66 et L.228-90 du Code de commerce. 

La masse des Porteurs de BSA aura pour représentant :  

Aether Financial Services, société par action simplif iée dont le siège social est situé 36 rue de 
Monceau, 75008 Paris et dont le numéro d’immatriculation est 811 475 383 RCS Paris 
(agency@aetherfs.com) (le « Représentant de la Masse »). 

Dans l’hypothèse d’une incompatibilité, d’une démission ou d’une révocation du Représentant de la 
Masse, un remplaçant sera élu par l’assemblée générale des Porteurs de BSA.  

Le Représentant de la Masse exercera ses fonctions jusqu’à sa démission ou sa révocatio n par 
l’assemblée générale des Porteurs de BSA ou jusqu’à la survenance d’une incompatibilité. Son mandat 
cessera de plein droit à la Date d’Echéance BSA ou pourra être prorogé de plein droit jusqu’à la 
résolution déf initive des procédures en cours dans lesquelles le Représentant de la Masse serait 
engagé, et jusqu’à l’exécution des décisions ou transactions intervenues.  

L’assemblée générale des Porteurs de BSA est notamment appelée à autoriser toutes modif ications 
des termes et conditions des BSA, et à statuer sur toute décision touchant aux conditions de souscription 
ou d'attribution de titres de capital déterminées au moment de l'émission des BSA.  

Le Représentant de la Masse aura, en l’absence de toute résolution contraire de l’assemblée générale 
des Porteurs de BSA, le pouvoir d’accomplir au nom de la masse des Porteurs de BSA tous les actes 
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de gestion pour la défense des intérêts communs desdits Porteurs de BSA. Ce pouvoir peut être 
délégué par le Représentant de la Masse à un tiers dans le respect des d ispositions légales et 
réglementaires. 

La Société versera au Représentant de la Masse une commission forfaitaire annuelle de [●] euros ([●
] €) (hors TVA) par an. La première commission forfaitaire sera calculée au prorata du nombre de jours 
restant à courir jusqu’à la f in de l’année. Pour les années suivantes, la commission forfaitaire sera due 
et payable chaque 1er janvier. 

La Société prendra en charge la rémunération du Représentant de la Masse et les f rais de convocation, 
de tenue des assemblées de Porteurs de BSA, de publicité de leurs décisions, ainsi que les f rais liés à 
la désignation éventuelle d’un représentant des porteurs en application de l’article L.228-50 du Code de 
commerce ainsi que tous les f rais dûment encourus et prouvés d’administration e t de fonctionnement 
de la masse des Porteurs de BSA. 

Les réunions des Porteurs de BSA auront lieu au siège social de la Société ou en tout autre lieu indiqué 
dans la convocation. Chacun des Porteurs de BSA aura la possibilité d’obtenir, pendant les 15 jours 
précédant l’assemblée correspondante, lui-même ou par l’intermédiaire d’un mandataire, une copie des 
résolutions qui seront soumises au vote et des rapports qui seront présentés lors de l’assemblée, auprès 
du siège social de la Société, de son principal établissement ou en tout autre lieu indiqué dans la 
convocation. 

Conformément aux dispositions légales applicables à la date des présents termes et conditions, 
l’assemblée générale des Porteurs de BSA ne délibère valablement que si les Porteurs de BSA prés ents 
ou représentés possèdent au moins, sur première convocation, le quart et, sur deuxième convocation, 
le cinquième des BSA. Elle statue à la majorité des deux tiers des voix exprimées par les Porteurs de 
BSA présents ou représentés (en application des articles L.225-96 et L.228-103 du Code de commerce). 
Les voix exprimées ne comprennent pas celles attachées aux BSA pour lesquels le Porteur de BSA n’a 
pas pris part au vote, s’est abstenu ou a voté blanc ou nul. Un BSA donne droit à une voix à l’assemblée 
générale des Porteurs de BSA. 

 

14.  Actions émises sur exercice des BSA 

 

Les Actions résultant de l’exercice des BSA seront de même catégorie et bénéf icieront des mêmes 
droits que les Actions existantes. Elles porteront jouissance courante et leurs porteurs bénéf icieront, à 
compter de leur émission, de tous les droits attachés aux Actions.  

Les Actions nouvelles résultant de l’exercice des BSA seront admises aux négociations sur Euronext 
Paris sur la même ligne de cotation que les Actions existantes (même code ISIN). 

Les modalités régissant la forme, la propriété et la transmission des Actions nouvelles résultant de 
l’exercice des BSA sont celles décrites dans les statuts de la Société.  

 

15.  Agent Centralisateur 

 

La Société aura pour agent centralisateur initial (l’« Agent Centralisateur ») : 

SOCIETE GENERALE SECURITIES SERVICES 
32, rue du Champ de Tir 
44308 Nantes Cedex 03 

France 

 

16.  Restriction à la libre négociabilité des BSA et des Actions à émettre sur exercice des 

17 novembre 2023 BULLETIN DES ANNONCES LEGALES OBLIGATOIRES Bulletin n° 138

2304234 Page 43



 

 

BSA 

Aucune stipulation des statuts ne restreint la libre négociabilité des BSA et des Actions composant le 
capital social de la Société. 

 

Annexe 3 - Projet des statuts de la Société  

 

Ancienne version Nouvelle version 

 

Article 1er – FORME  
 
La société objet des présentes a été constituée 
sous la forme d'une société à responsabilité 
limitée aux termes d'un acte sous seing privé en 
date à Paris du 22 mai 1995, enregistré à la 
recette de Paris (13ème) - gare, le 22 juin 1995 - 
Bordereau 113 - case 3 - extrait 358.  
Elle a été transformée en société anonyme aux 
termes d'une délibération de l'Assemblée 
générale extraordinaire du 3 février 1996.  
La société objet des présentes est régie par les 
lois et règlements en vigueur, ainsi que par les 
présents statuts.  
 
 
 
Article 2 – OBJET  
 
La société a pour objet :  
- La création, la réalisation, l'acquisition, la 

gestion et l'exploitation, directement ou 
indirectement, de tous établissements de 
soins, établissements médico-sociaux,  

établissements d'hébergement de tout type 
concernant les personnes âgées,  
établissements d'hébergement de tout type 

concernant les personnes handicapées sans 
limite d'âge, établissement d'hébergement 
de type hôtelier, para-hôtelier et de loisirs ;  

- L'assistance technique, commerciale,  
administrative et financière de toutes 

sociétés ayant une activité se rapportant  
directement ou indirectement aux activités 
énoncées ci-dessus ;  

- L’achat, la souscription, la détention, la 
gestion, la cession ou l’apport d’actions ou 
autres valeurs mobilières dans toutes 
sociétés existantes ou à créer ainsi que la 
gestion de toutes participations financières ;  

- L’octroi de toutes cautions ou garanties au 
profit de toute société de son groupe ou dans 
le cadre de l’activité normale de toutes 
sociétés de son groupe ;  

 

Article 1er – FORME 
 
La Société objet des présentes a été constituée 
sous la forme d'une société à responsabilité 
limitée aux termes d'un acte sous seing privé en 
date à Paris du 22 mai 1995, enregistré à la 
recette de Paris (13ème) - gare, le 22 juin 1995 - 
Bordereau 113 - case 3 - extrait 358. 
Elle a été transformée en société anonyme aux 
termes d'une délibération de l'Assemblée 
générale extraordinaire du 3 février 1996. 
La Société objet des présentes est régie par les 
lois et règlements en vigueur, ainsi que par les 
présents statuts. 
 
 
 
Article 2 – OBJET  
 
La Société a pour objet : 
- La création, la réalisation, l'acquisition, la 

gestion et l'exploitation, directement ou 
indirectement, de tous établissements de 
soins, établissements médico-sociaux,  

établissements d'hébergement de tout type 
concernant les personnes âgées,  
établissements d'hébergement de tout type 

concernant les personnes handicapées 
sans limite d'âge ainsi que la fourniture de 
services de soins à domicile et de services 

d’aide à domicile ; 
- L'assistance technique, commerciale,  

administrative et financière de toutes 

sociétés ayant une activité se rapportant  
directement ou indirectement aux activités 
énoncées ci-dessus ; 

- L’achat, la souscription, la détention, la 
gestion, la cession ou l’apport d’actions ou 
autres valeurs mobilières dans toutes 

sociétés existantes ou à créer ainsi que la 
gestion de toutes participations financières ; 

- L’octroi de toutes cautions ou garanties au 
profit de toute société de son groupe ou 
dans le cadre de l’activité normale de toutes 
sociétés de son groupe ; 

- A titre accessoire, l’achat, la mise en valeur,  
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- A titre accessoire, l’achat, la mise en valeur, 
l’échange et la vente après division et/ou 
travaux le cas échéant, de tout ensemble 

immobilier dont la Société est propriétaire ;  

- Et plus généralement toutes opérations 
commerciales, industrielles, financières,  

mobilières ou immobilières pouvant se 
rattacher directement ou indirectement à ces 
activités ou à toutes activités similaires ou 

connexes, susceptibles d'en faciliter le 
développement.  

 
Article 3 - DENOMINATION  
 
La société a pour dénomination sociale :  
 
" ORPEA "  
 
Dans tous les actes et documents émanant de la 
société et destinés aux tiers, la dénomination 
sociale doit toujours être précédée ou suivie de la 
mention "société anonyme" ou des initiales "S.A." 
et de l'énonciation du montant du capital social.  
 
Article 4 - SIEGE SOCIAL  
 
Le siège social est f ixé 12, rue Jean Jaurès 
92813 Puteaux Cedex.   
Le déplacement du siège social sur l’ensemble 
du territoire f rançais peut être décidé par le 
Conseil d’administration sous réserve de 
ratif ication de cette décision par la prochaine 
assemblée générale ordinaire. Lors d'un transfert 
décidé par le Conseil d'administration, celui-ci est 
autorisé à modif ier les statuts en conséquence, 
sous réserve de ratif ication de ces modif ications 
par la prochaine assemblée générale 
extraordinaire.  
 
Article 5 - DUREE  
 
La durée de la société reste f ixée à quatre vingt 
dix neuf  années à compter du jour de son 
immatriculation au Registre du Commerce et des 
Sociétés, sauf  dissolution anticipée ou 
prorogation.  
  
Article 6 - CAPITAL SOCIAL  
 
Le capital social est f ixé à la somme de six cent 
quarante-six mille neuf  cent trente-huit euros et 
cinquante-et-un centimes (646 938,51 €). 
Il est divisé en soixante-quatre millions six cent 
quatre-vingt-treize mille huit cent cinquante-et-
une (64 693 851) actions d’une valeur nominale 
d’un centime d’euro (0,01 €) chacune, toutes de 
même catégorie, entièrement libérées. 
Toutefois, un droit de vote double est attribué à 
toutes les actions entièrement libérées et 
justif iant d’une inscription nominative depuis 

l’échange et la vente après division et/ou 
travaux le cas échéant, de tout ensemble 
immobilier dont la Société est propriétaire ; 

Et plus généralement toutes opérations 

commerciales, industrielles, financières,  
mobilières ou immobilières pouvant se rattacher 
directement ou indirectement à ces activités ou à 

toutes activités similaires ou connexes,  
susceptibles d'en faciliter le développement. 
 

 
 
Article 3 - DENOMINATION 
 
La Société a pour dénomination sociale : 
 
" ORPEA " 
 
Dans tous les actes et documents émanant de la 
Société et destinés aux tiers, la dénomination 
sociale doit toujours être précédée ou suivie de la 
mention "société anonyme" ou des initiales "S.A." 
et de l'énonciation du montant du capital social.  
 
Article 4 - SIEGE SOCIAL 
 
Le siège social est f ixé 12, rue Jean Jaurès 
92813 Puteaux Cedex.  
Le déplacement du siège social sur l’ensemble 
du territoire f rançais peut être décidé par le 
Conseil d’administration sous réserve de 
ratif ication de cette décision par la prochaine 
assemblée générale ordinaire. Lors d'un transfert 
décidé par le Conseil d'administration, celui-ci est 
autorisé à modif ier les statuts en conséquence, 
sous réserve de ratif ication de ces modif ications 
par la prochaine assemblée générale 
extraordinaire. 
 
Article 5 - DUREE 
 
La durée de la Société reste f ixée à quatre-vingt-
dix-neuf  (99) années à compter du jour de son 
immatriculation au Registre du Commerce et des 
Sociétés, sauf  dissolution anticipée ou 
prorogation. 
 
Article 6 - CAPITAL SOCIAL 
 
Le capital social est f ixé à la somme de [●] euros 
([●]€). 
Il est divisé en [●] actions de [●] euros ([●]€) 
chacune, toutes de même catégorie, entièrement 
libérées. » 
Toutefois, un droit de vote double est attribué à 
toutes les actions entièrement libérées et 
justif iant d’une inscription nominative depuis 
deux ans au moins au nom d’un même 
actionnaire, et ce, conformément et dans les 
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deux ans au moins au nom d’un même 
actionnaire, et ce, conformément et dans les 
limites des articles L. 225-123 et L. 22-10-46 du 
Code de commerce.   
En cas d’augmentation de capital par 
incorporation de réserves, bénéf ices ou primes 
d’émission, le droit de vote double sera accordé, 
dès leur émission, aux actions nouvelles  
attribuées gratuitement à un actionnaire à raison 
d’actions anciennes pour lesquelles il bénéf icie 
déjà de ce droit.  
  
Article 7 - AUGMENTATION DU CAPITAL 
SOCIAL  
 
L'Assemblée générale extraordinaire est seule 
compétente pour décider ou autoriser, sur le 
rapport du Conseil d'administration, une 
augmentation de capital.  
 
Si l'augmentation du capital est réalisée par 
incorporation de réserves, bénéf ices ou primes 
d'émission, l'Assemblée générale statue aux 
conditions de quorum et de majorité requises 
pour les Assemblées générales ordinaires.  
 
Le capital doit être intégralement libéré, dans les 
conditions et sous les formes prévues par la 
législation, avant toute émission d'actions 
nouvelles à libérer en numéraire, à peine de 
nullité de l'opération.  
 
Les actionnaires ont, proportionnellement au 
montant de leurs actions, un droit de préférence 
à la souscription des actions de numéraire 
émises pour réaliser une augmentation de 
capital. L'Assemblée générale qui décide de 
l'augmentation de capital peut supprimer le droit 
préférentiel de souscription, sur le vu du rapport 
du Conseil d'administration et du rapport du ou 
des commissaires aux comptes.   
 
Les actions représentatives d'apports en nature 
ou provenant de la capitalisation de bénéf ices ou 
réserves, doivent être intégralement libérées lors 
de leur création.   
 
Les actions de numéraire doivent être libérées de 
la quotité minimum prévue par la loi, lors de leur 
souscription et, s'il y a lieu, de la totalité de la 
prime ; la libération du surplus doit intervenir en 
une ou plusieurs fois, dans le délai de cinq ans à 
compter du jour où l'augmentation de capital est 
devenue déf initive.   
 
La valeur des apports en nature doit être 
appréciée par un ou plusieurs commissaires aux 
apports, nommés sur requête par le Président du 
Tribunal de Commerce.   
 

limites des articles L. 225-123, L. 225-124 et L. 
22-10-46 du Code de commerce.  
En cas d’augmentation de capital par 
incorporation de réserves, bénéf ices ou primes 
d’émission, le droit de vote double sera accordé, 
dès leur émission, aux actions nouvelles  
attribuées gratuitement à un actionnaire à raison 
d’actions anciennes pour lesquelles il bénéf icie 
déjà de ce droit. 
 
 
 
Article 7 - AUGMENTATION DU CAPITAL 
SOCIAL 
 
L'Assemblée générale extraordinaire est seule 
compétente pour décider ou autoriser, sur le 
rapport du Conseil d'administration, une 
augmentation de capital. 
 
Si l'augmentation du capital est réalisée par 
incorporation de réserves, bénéf ices ou primes 
d'émission, l'Assemblée générale statue aux 
conditions de quorum et de majorité requises 
pour les Assemblées générales ordinaires. 
 
Le capital doit être intégralement libéré, dans les 
conditions et sous les formes prévues par la 
législation, avant toute émission d'actions 
nouvelles à libérer en numéraire, à peine de 
nullité de l'opération. 
 
Les actionnaires ont, proportionnellement au 
montant de leurs actions, un droit de préférence 
à la souscription des actions de numéraire 
émises pour réaliser une augmentation de 
capital. L'Assemblée générale qui décide de 
l'augmentation de capital peut supprimer le droit 
préférentiel de souscription, au vu du rapport du 
Conseil d'administration et du rapport du ou des 
commissaires aux comptes.  
 
Les actions représentatives d'apports en nature 
ou provenant de la capitalisation de bénéf ices ou 
réserves, doivent être intégralement libérées lors 
de leur création.  
 
Les actions de numéraire doivent être libérées de 
la quotité minimum prévue par la loi, lors de leur 
souscription et, s'il y a lieu, de la totalité de la 
prime ; la libération du surplus doit intervenir en 
une ou plusieurs fois, dans le délai de cinq ans à 
compter du jour où l'augmentation de capital est 
devenue déf initive.  
 
La valeur des apports en nature doit être 
appréciée par un ou plusieurs commissaires aux 
apports, nommés sur requête par le Président du 
Tribunal de Commerce.  
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Les augmentations de capital sont réalisées 
nonobstant l'existence de rompus et les 
actionnaires ne disposant pas du nombre de 
droits de souscription ou d'attribution exactement 
nécessaire pour obtenir la délivrance d'un 
nombre entier d'actions nouvelles, sont tenus de 
faire leur af faire personnelle de toute acquisition 
ou cession de droits qui est nécessaire.  
  
Article 8 - REDUCTION DU CAPITAL  
 
L'Assemblée générale extraordinaire des 
actionnaires peut aussi décider ou autoriser la 
réduction du capital dans les limites et sous les 
réserves prescrites par la loi ; en aucun cas, la 
réduction de capital ne peut porter atteinte à 
l'égalité des actionnaires.   
Le capital peut être réduit, soit par réduction de 
la valeur nominale des actions, soit par réduction 
du nombre de titres ; dans ce dernier cas et af in 
de permettre l'échange des actions anciennes 
contre les actions nouvelles, les actionnaires sont 
tenus de céder ou d'acquérir les actions qu'ils ont 
en trop ou en moins.   
Le projet de réduction du capital est communiqué 
aux commissaires aux comptes quarante-cinq  
jours au moins avant la réunion de l'Assemblée 
générale des actionnaires appelée à statuer sur 
ce projet.   
La réduction du capital à un montant inférieur au 
minimum légal ne peut être décidée que sous la 
condition suspensive d'une augmentation de 
capital ayant pour ef fet de le porter à un montant 
au moins égal à ce minimum, à moins que la 
société ne se transforme en société d'une autre 
forme.   
Sous réserve des exceptions prévues par la loi, 
la souscription, l'achat ou la prise en gage de ses 
propres actions par la société est interdit ; 
toutefois, l'Assemblée générale qui a décidé une 
réduction de capital non motivée par des pertes, 
peut autoriser le Conseil d'administration à 
acheter un nombre déterminé d'actions pour les 
annuler. Ce rachat est ef fectué 
proportionnellement au nombre de titres 
possédés par chaque actionnaire et dans la limite 
de son of f re.  
  
 
 
 
Article 9 - AMORTISSEMENT DU CAPITAL  
 
 
Le capital peut, en vertu d'une décision de 
l'Assemblée générale extraordinaire, être amorti 
par voie de remboursement égal sur chaque 
action, au moyen des sommes qui sont 
distribuables au sens de la loi.   

Les augmentations de capital sont réalisées 
nonobstant l'existence de rompus et les 
actionnaires ne disposant pas du nombre de 
droits de souscription ou d'attribution exactement 
nécessaire pour obtenir la délivrance d'un 
nombre entier d'actions nouvelles, sont tenus de 
faire leur af faire personnelle de toute acquisition 
ou cession de droits qui est nécessaire. 
 
Article 8 - REDUCTION DU CAPITAL SOCIAL 
 
L'Assemblée générale extraordinaire des 
actionnaires peut aussi décider ou autoriser la 
réduction du capital dans les limites et sous les 
réserves prescrites par la loi ; en aucun cas, la 
réduction de capital ne peut porter atteinte à 
l'égalité des actionnaires, sans préjudice des 
dispositions légales et réglementaires  
applicables à l’annulation d’actions auto -
détenues ou rachetées par la Société.  
Le capital peut être réduit, soit par réduction de 
la valeur nominale des actions, soit par réduction 
du nombre de titres ; dans ce dernier cas et af in 
de permettre l'échange des actions anciennes 
contre les actions nouvelles, les actionnaires sont 
tenus de céder ou d'acquérir les actions qu'ils ont 
en trop ou en moins.  
Le rapport du commissaire aux comptes sur le 
projet de réduction du capital est communiqué 
aux actionnaires quinze jours au moins avant la 
réunion de l'Assemblée générale des 
actionnaires appelée à statuer sur ce projet.  
La réduction du capital à un montant inférieur au 
minimum légal ne peut être décidée que sous la 
condition suspensive d'une augmentation de 
capital ayant pour ef fet de le porter à un montant 
au moins égal à ce minimum, à moins que la 
Société ne se transforme en société d'une autre 
forme.  
Sous réserve des exceptions prévues par la loi, 
la souscription, l'achat ou la prise en gage de ses 
propres actions par la Société est interdit ; 
toutefois, l'Assemblée générale qui a décidé une 
réduction de capital non motivée par des pertes, 
peut autoriser le Conseil d'administration à 
acheter un nombre déterminé d'actions pour les 
annuler. Ce rachat est ef fectué 
proportionnellement au nombre de titres 
possédés par chaque actionnaire et dans la limite 
de son of f re. 
 
Article 9 - AMORTISSEMENT DU CAPITAL 
SOCIAL 
 
Le capital social de la Société peut, en vertu 
d'une décision de l'Assemblée générale 
extraordinaire, être amorti par voie de 
remboursement égal sur chaque action, au 
moyen des sommes qui sont distribuables au 
sens de la loi.  
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Les actions intégralement amorties sont dites 
actions de jouissance.  
  
Article 10 - FORME DES ACTIONS  
 
I. Les actions sont nominatives ou au porteur, au 
choix de l’actionnaire, sauf  dispositions légales 
ou réglementaires pouvant imposer, dans 
certains cas, la forme nominative. 
  
II. Les actions, quelle que soit leur forme, sont 
inscrites en comptes tenus dans les conditions et 
selon les modalités prévues par les dispositions 
légales.   
 
La propriété des actions est établie par une 
inscription en compte :  
 

• chez l’intermédiaire habilité de leur choix 
pour les titres au porteur  

• chez la Société et s’ils le souhaitent, chez 
l’intermédiaire habilité de leur choix pour 
les titres nominatifs  

 
Article 11 - TRANSMISSION DES ACTIONS  
 
 
Toute transmission ou mutation d’actions, 
qu’elles soient nominatives ou au porteur, 
s’ef fectue par virement de compte à compte.  
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Les actions intégralement amorties sont dites 
actions de jouissance. 
 
Article 10 - FORME DES ACTIONS 
 
I. Les actions sont nominatives ou au porteur, au 
choix de l’actionnaire, sauf  dispositions légales 
ou réglementaires pouvant imposer, dans 
certains cas, la forme nominative. 
 
II. Les actions, quelle que soit leur forme, sont 
inscrites en comptes tenus dans les conditions et 
selon les modalités prévues par les dispositions 
légales.  
 
La propriété des actions est établie par une 
inscription en compte : 
 
• chez l’intermédiaire habilité de leur choix 

pour les titres au porteur 
• chez la Société et s’ils le souhaitent, chez 

l’intermédiaire habilité de leur choix pour les 
titres nominatifs. 

 
Article 11 – DETENTION DU CAPITAL SOCIAL 
ET FRANCHISSEMENT DE SEUILS  
 
Tout actionnaire doit satisfaire aux obligations 
légales d’information, au cas où, agissant seul ou 
de concert, il vient à détenir ou cesse de détenir 
une f raction de capital ou des droits de vote 
déf inie par le Code de commerce. 
 
A défaut d’avoir été régulièrement déclarées  
dans les conditions prévues à l’alinéa précédent,  
les actions excédant la f raction soumise à 
déclaration sont privées du droit de vote, pour 
toute Assemblée qui se tiendrait jusqu’à 
l’expiration d’un délai de deux ans suivant la date 
de régularisation de la notif ication. 
 
Dans les mêmes conditions, les droits de vote 
attachés à ces actions et qui n’ont pas été 
régulièrement déclarés, ne peuvent être exercés 
ou délégués par l’actionnaire défaillant. 
 
Outre les obligations légales de déclaration à 
l’Autorité des marchés f inanciers et à la Société 
en cas de f ranchissement des seuils légaux, 
toute personne, physique ou morale, agissant 
seule ou de concert qui vient à posséder 
directement ou indirectement, au sens des 
articles L.233-9 et L.233-10 du Code de 
Commerce, un nombre de titres représentant au 
moins 1 % du capital social ou des droits de vote 
de la Société, ou tout multiple de ce pourcentage 
(jusqu’à 50% du capital ou des droits de vote de 
la Société), est tenue d'informer la Société, par 
lettre recommandée avec accusé de réception 
indiquant le nombre de titres et de droits de vote 
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Article 12 – DETENTION DU CAPITAL SOCIAL   
 
Tout actionnaire doit satisfaire aux obligations 
légales d’information, au cas où, agissant seul ou 
de concert, il vient à détenir ou cesse de détenir 
une f raction de capital ou des droits de vote 
déf inie par le Code de commerce.  
A défaut d’avoir été régulièrement déclarées, les 
actions excédant la f raction soumise à 
déclaration sont privées du droit de vote, pour 
toute Assemblée qui se tiendrait jusqu’à 
l’expiration d’un délai de deux ans suivant la date 
de régularisation de la notif ication. Dans les 
mêmes conditions, les droits de vote attachés à 
ces actions et qui n’ont pas été régulièrement 
déclarés, ne peuvent être exercés ou délégués 
par l’actionnaire défaillant.  
 
Article 13 - MODE D'EXERCICE DE LA 
DIRECTION GENERALE  
 
La direction générale de la Société est assumée, 
sous sa responsabilité, soit par le président du 
Conseil d'administration, soit par une autre 
personne physique nommée par le Conseil 
d'administration et portant le titre de directeur 
général.  
Le Conseil d'administration, statuant à la majorité 
des deux tiers des membres présents, choisit 

possédés, dans le délai de cinq jours de bourse 
à compter du jour où chacun de ces seuils est 
atteint.  
 
Le calcul de la détention et le contenu d’une telle 
déclaration devront suivre les dispositions 
légales et réglementaires applicables aux 
déclarations de f ranchissement de seuils légaux, 
en précisant notamment les informations devant 
être fournies à l’occasion d’un f ranchissement de 
seuil légal à l’Autorité des marchés f inanciers 
conformément à son règlement général. 
 
La même obligation s'applique lorsque le nombre 
de titres ou de droits de vote possédés 
directement ou indirectement devient inférieur à 
chacun des seuils précités.  
 
En cas de non-respect des stipulations ci-dessus, 
les actions excédant le seuil donnant lieu à 
déclaration sont privées du droit de vote si cette 
privation est demandée par un ou plusieurs  
actionnaires possédant, ensemble ou 
séparément, 5 % au moins du capital et/ou des 
droits de vote de la Société, dans les conditions 
visées à l’article L.233-7 sixième alinéa du Code 
de commerce. En cas de régularisation, les droits 
de vote correspondants ne peuvent être exercés 
jusqu’à l’expiration du délai prévu par la loi ou la 
réglementation en vigueur. 
 
Article 12 - TRANSMISSION DES ACTIONS 
 
Les actions sont librement négociables.  
 
Toute transmission ou mutation d’actions, 
qu’elles soient nominatives ou au porteur, 
s’ef fectue par virement de compte à compte dans 
les conditions prescrites par les dispositions 
législatives et réglementaires en vigueur. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Article 13 - MODE D'EXERCICE DE LA 
DIRECTION GENERALE 
  
La direction générale de la Société est assumée, 
sous sa responsabilité, soit par le Président du 
Conseil d'administration, soit par une autre 
personne physique nommée par le Conseil 
d'administration et portant le titre de directeur 
général. 

Le Conseil d'administration choisit entre les deux 
modalités d'exercice de la direction générale. 
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entre les deux modalités d'exercice de la 
direction générale.  
Les actionnaires et les tiers seront informés du 
choix opéré par le Conseil dans les conditions 
déf inies par décret en Conseil d'État.  
Lorsque la direction générale de la Société est 
assumée par le président du Conseil 
d'administration, les dispositions ci-après 
relatives au directeur général lui sont applicables.  
 
Article 14 - CONSEIL D'ADMINISTRATION  
 
1. La Société est administrée par un Conseil 
d'administration de trois membres au moins et de 
dix-huit au plus, sous réserve des dérogations 
prévues par la loi.  
En cours de vie sociale, les administrateurs sont 
nommés ou renouvelés par l'Assemblée 
générale ordinaire des actionnaires ; toutefois, en 
cas de fusion ou de scission, la nomination peut 
être faite par l'Assemblée générale extraordinaire 
statuant sur l'opération.  
 
2. La durée de leurs fonctions est de quatre ans, 
renouvelable.  
Par exception, pour assurer un échelonnement 
des mandats des membres du Conseil 
d’Administration, ces derniers pourront être 
nommés par l’Assemblée Générale pour une 
durée de un, deux ou trois ans.  
  
Les fonctions d'un administrateur prennent f in à 
l'issue de l'Assemblée générale ordinaire qui 
statue sur les comptes de l'exercice écoulé, 
tenue dans l'année au cours de laquelle expire le 
mandat dudit administrateur.  
Les administrateurs sont toujours rééligibles. Ils  
peuvent être révoqués à tout moment par 
l'Assemblée générale ordinaire.  
Nul ne peut être nommé administrateur si, ayant  
dépassé l'âge de 75 ans, sa nomination a pour 
ef fet de porter à plus d'un tiers des membres du 
Conseil le nombre d'administrateurs ayant  
dépassé cet âge. Lorsque ce quantum est 
dépassé, l'administrateur le plus âgé est réputé 
démissionnaire d'of fice à l'issue de l'Assemblée 
générale ordinaire qui statuera sur les comptes 
de l'exercice au cours duquel le dépassement 
aura lieu.   
 
3. Les administrateurs peuvent être des 
personnes physiques ou des personnes morales. 
Ces dernières doivent, lors de leur nomination, 
désigner un représentant permanent qui est 
soumis aux mêmes conditions et obligations et 
qui encourt les mêmes responsabilités que s'il 
était administrateur en son nom propre, sans 
préjudice de la responsabilité solidaire de la 
personne morale qu'il représente.  

Les actionnaires et les tiers seront informés du 
choix opéré par le Conseil dans les conditions 
déf inies par décret en Conseil d'État. 

Lorsque la direction générale de la Société est 
assumée par le Président du Conseil 
d'administration, les stipulations ci-après 
relatives au directeur général lui sont applicables. 
 
 
 
Article 14 - CONSEIL D'ADMINISTRATION 
  
1. La Société est administrée par un Conseil 
d'administration de trois membres au moins et de 
dix-huit au plus, sous réserve des dérogations 
prévues par la loi. 
En cours de vie sociale, les administrateurs sont 
nommés ou renouvelés par l'Assemblée 
générale ordinaire des actionnaires ; toutefois, en 
cas de fusion ou de scission, la nomination peut 
être faite par l'Assemblée générale extraordinaire 
statuant sur l'opération. 
Les administrateurs doivent adhérer au 
règlement intérieur du Conseil d’administration.  
 
2. La durée de leurs fonctions est de quatre ans, 
renouvelable. 
 
Par exception, pour assurer un échelonnement 
des mandats des membres du Conseil 
d’administration, ces derniers pourront être 
nommés par l’Assemblée Générale pour une 
durée d’un, deux ou trois ans. 
 
Les fonctions d'un administrateur prennent f in à 
l'issue de l'Assemblée générale ordinaire qui 
statue sur les comptes de l'exercice écoulé, 
tenue dans l'année au cours de laquelle expire le 
mandat dudit administrateur. 
 
Les administrateurs sont toujours rééligibles. Ils  
peuvent être révoqués à tout moment par 
l'Assemblée générale ordinaire. 
 
Nul ne peut être nommé administrateur si, ayant  
dépassé l'âge de 70 ans, sa nomination a pour 
ef fet de porter à plus d'un tiers des membres du 
Conseil d’administration le nombre 
d'administrateurs ayant dépassé cet âge. 
Lorsque cette proportion est dépassée (en cours 
de mandat d’un administrateur), l'administrateur 
le plus âgé est réputé démissionnaire d'of fice à 
l'issue de l'Assemblée générale ordinaire qui 
statuera sur les comptes de l'exercice au cours 
duquel le dépassement aura lieu.  
  
3. Les administrateurs peuvent être des 
personnes physiques ou des personnes morales. 
Ces dernières doivent, lors de leur nomination, 
désigner un représentant permanent qui est 
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Le mandat du représentant permanent lui est 
donné pour la durée de celui de la personne 
morale qu'il représente.  
Si la personne morale révoque le mandat de son 
représentant permanent, elle est tenue de notif ier 
sans délai à la Société, par lettre recommandée,  
cette révocation ainsi que l'identité de son 
nouveau représentant permanent. Il en est de 
même en cas de décès, démission ou 
empêchement prolongé du représentant  
permanent.  
 
4. En cas de vacance par décès ou par démission 
d'un ou plusieurs sièges d'administrateur, le 
Conseil d'administration peut, entre deux 
Assemblées générales, procéder à des 
nominations à titre provisoire.   
Il doit y procéder en vue de compléter son ef fectif, 
dans les trois mois à compter du jour de la 
vacance, lorsque le nombre des administrateurs 
est devenu inférieur au minimum statutaire, sans 
toutefois être inférieur au minimum légal.  
Les nominations ainsi ef fectuées par le Conseil 
sont soumises à ratif ication de la plus prochaine 
Assemblée générale ordinaire. A défaut de 
ratif ication, les délibérations prises et les actes 
accomplis antérieurement par le Conseil n'en 
demeurent pas moins valables. Lorsque le 
nombre des administrateurs est devenu inférieur 
au minimum légal, les administrateurs restants  
doivent convoquer immédiatement l'Assemblée 
générale ordinaire en vue de compléter l'ef fectif 
du Conseil.  
Le mandat de l'administrateur coopté prend f in à 
l'expiration de celui de l'administrateur remplacé.  
 
5. Les administrateurs personnes physiques 
s’engagent à respecter la réglementation 
applicable en matière de cumul des mandats.  
Un salarié de la Société ne peut être nommé 
administrateur que si son contrat de travail 
correspond à un emploi ef fectif ; il ne perd pas le 
bénéf ice de ce contrat de travail. Le nombre 
d'administrateurs liés à la Société par un contrat 
de travail ne peut dépasser le tiers des 
administrateurs en fonction.  
 
6. L'Assemblée générale peut allouer aux 
administrateurs, en rémunération de leur activité, 
une somme f ixe annuelle, dont le montant est 
maintenu jusqu'à décision nouvelle. Sa 
répartition entre les administrateurs est 
déterminée par le Conseil d'administration.  
Les administrateurs ne peuvent recevoir de la 
Société aucune rémunération permanente ou 
non, autres que celles prévues par la loi.  
  
 
 
 

soumis aux mêmes conditions et obligations et 
qui encourt les mêmes responsabilités que s'il 
était administrateur en son nom propre, sans 
préjudice de la responsabilité solidaire de la 
personne morale qu'il représente. 
 
Le mandat du représentant permanent lui est 
donné pour la durée de celui de la personne 
morale qu'il représente. 
 
Si la personne morale révoque le mandat de son 
représentant permanent, elle est tenue de notif ier 
sans délai à la Société, par lettre recommandée 
ou selon tout autre moyen accepté par la Société, 
cette révocation ainsi que l'identité de son 
nouveau représentant permanent. Il en est de 
même en cas de décès, démission ou 
empêchement prolongé du représentant  
permanent. 
 
4. En cas de vacance par décès ou par démission 
d'un ou plusieurs sièges d'administrateur, le 
Conseil d'administration peut, entre deux 
Assemblées générales, procéder à des 
nominations à titre provisoire. 
 
Lorsque le nombre d’administrateur devient 
inférieur au minimum statutaire, sans toutefois 
être inférieur au minimum légal, le Conseil 
d’administration doit procéder à des nominations 
à titre provisoire en vue de compléter son ef fectif 
dans un délai de trois mois à compter du jour où 
se produit la vacance.  
 
Les nominations ainsi ef fectuées par le Conseil 
sont soumises à ratif ication de la plus prochaine 
Assemblée générale ordinaire. A défaut de 
ratif ication, les délibérations prises et les actes 
accomplis antérieurement par le Conseil n'en 
demeurent pas moins valables. 
 
Lorsque le nombre des administrateurs est 
devenu inférieur au minimum légal, les 
administrateurs restants doivent convoquer 
immédiatement l'Assemblée générale ordinaire 
en vue de compléter l'ef fectif du Conseil. 
 
Le mandat de l'administrateur coopté prend f in à 
l'expiration de celui de l'administrateur remplacé. 
 
5. Les administrateurs personnes physiques 
s’engagent à respecter la réglementation 
applicable en matière de cumul des mandats. 
 
Un salarié de la Société ne peut être nommé 
administrateur que si son contrat de travail 
correspond à un emploi ef fectif ; il ne perd pas le 
bénéf ice de ce contrat de travail. 
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Article 15 – ADMINISTRATEURS 
REPRESENTANT LES SALARIES  
 
Le Conseil d’Administration comprend, outre les 
administrateurs dont le nombre et le mode de 
désignation sont prévus à l’article 14 des 
présents statuts, des administrateurs  
représentant les salariés conformément aux 
dispositions de l’article L. 225-27-1 du Code de 
commerce et dont le régime est soumis aux 
dispositions légales en vigueur et aux présents 
statuts.  
 
Le nombre des administrateurs représentant les 
salariés est égal à deux lorsque le nombre 
d’administrateur mentionnés aux articles L. 225 -
17 et L. 225-18 du Code de commerce est 
supérieur à huit, sous réserve que ce critère soit 
rempli à la date de sa désignation, et à un s’il est 
égal ou inférieur à huit.  
 
Lorsqu’un seul administrateur représentant les 
salariés doit être nommé, celui-ci est désigné par 
le Comité social et économique.   
 
Lorsque deux administrateurs représentant les 
salariés doivent être nommés, le second est 
désigné par le Comité d’Entreprise Européen.   
 
Si au cours d’un exercice le nombre 
d’administrateurs mentionnés aux articles L. 225 -
17 et L. 225-18 du Code de commerce devient 
inférieur ou égal à huit, les mandats des deux 
administrateurs représentant les salariés se 
poursuivront jusqu’à leur terme. Le mandat  
expirant en premier ne sera pas renouvelé si le 
nombre d’administrateurs demeure inférieur ou 
égal à huit à la date du renouvellement.  
 
La durée du mandat des administrateurs  
représentant les salariés est de trois ans. Ils  
entrent en fonction à l’expiration des fonctions 
des administrateurs représentant les salariés  
sortants. Leurs fonctions prennent f in à l’issue de 

Le nombre d'administrateurs liés à la Société par 
un contrat de travail ne peut dépasser le tiers des 
administrateurs en fonction. 
 
6. L'Assemblée générale peut allouer aux 
administrateurs, en rémunération de leur activité, 
une somme f ixe annuelle, dont le montant est 
maintenu jusqu'à décision nouvelle. Sa 
répartition entre les administrateurs est 
déterminée par le Conseil d'administration. 
 
Les administrateurs ne peuvent recevoir de la 
Société, en leur qualité d’administrateur, aucune 
rémunération permanente ou non, autre que 
celles prévues par la loi. 
 
Article 15 – ADMINISTRATEURS 
REPRESENTANT LES SALARIES 
 
Le Conseil d’administration comprend, outre les 
administrateurs dont le nombre et le mode de 
désignation sont prévus à l’article 14 des 
présents statuts, des administrateurs  
représentant les salariés conformément aux 
dispositions de l’article L. 225-27-1 du Code de 
commerce et dont le régime est soumis aux 
dispositions légales en vigueur et aux présents 
statuts. 
 
Le nombre des administrateurs représentant les 
salariés est égal à deux lorsque le nombre 
d’administrateurs mentionnés aux articles L. 225 -
17 et L. 225-18 du Code de commerce est 
supérieur à huit, sous réserve que ce critère soit 
rempli à la date de sa désignation, et à un s’il est 
égal ou inférieur à huit. 
 
Lorsqu’un seul administrateur représentant les 
salariés doit être nommé, celui-ci est désigné par 
le Comité social et économique.  
 
Lorsque deux administrateurs représentant les 
salariés doivent être nommés, le second est 
désigné par le Comité d’Entreprise Européen.  
 
Si au cours d’un exercice le nombre 
d’administrateurs mentionnés aux articles L. 225 -
17 et L. 225-18 du Code de commerce devient 
inférieur ou égal à huit, les mandats des deux 
administrateurs représentant les salariés se 
poursuivront jusqu’à leur terme. Le mandat  
expirant en premier ne sera pas renouvelé si le 
nombre d’administrateurs demeure inférieur ou 
égal à huit à la date du renouvellement. 
 
La durée du mandat des administrateurs  
représentant les salariés est de trois ans. Ils  
entrent en fonction à l’expiration des fonctions 
des administrateurs représentant les salariés  
sortants. Leurs fonctions prennent f in à l’issue de 
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la réunion de l’Assemblée Générale ayant statué 
sur les comptes de l’exercice écoulé et se tenant 
dans l’année au cours de laquelle expire leur 
mandat. Par exception, les premiers 
administrateurs représentant les salariés  
entreront en fonction lors de la première réunion 
du Conseil d’Administration tenue après leur 
nomination.  
 
Le mandat des administrateurs représentant les 
salariés prend f in de plein droit en cas de rupture 
de leur contrat de travail, de révocation 
conformément à l’article L. 225-32 du Code de 
commerce ou en cas de survenance d’un cas 
d’incompatibilité prévu à l’article L. 225-30 du 
Code de commerce.  
 
Sous réserve des dispositions du présent article 
ou de la règlementation en vigueur, les 
administrateurs représentant les salariés ont le 
même statut, les mêmes pouvoirs et les mêmes 
responsabilités que les autres administrateurs.  
Les administrateurs représentant les salariés  
n’ont pas l’obligation de détenir un nombre 
minimum d’actions de la Société pendant la 
durée de leurs fonctions.  
 
En cas de vacance, par décès, démission, 
révocation, rupture du contrat de travail ou pour 
toute autre cause que ce soit, d’un siège 
d’administrateur représentant les salariés, le 
siège vacant est pourvu conformément aux 
dispositions de l’article L. 225-34 du Code de 
commerce. Jusqu’à la date de remplacement de 
l’administrateur (ou, le cas échéant, des 
administrateurs) représentant les salariés, le 
Conseil d’Administration pourra se réunir et 
délibérer valablement.  
 
Les dispositions du présent article 15 cesseront 
de s’appliquer lorsqu’à la clôture d’un exercice, la 
Société ne remplira plus les conditions préalables 
à la nomination d’administrateurs représentant  
les salariés, étant précisé que le mandat de tout 
administrateur représentant les salariés nommés 
en application du présent article 15 expirera à son 
terme.  
  
Article 16 - ACTIONS DE FONCTION  
 
A l’exception des administrateurs salariés 
actionnaires et des administrateurs représentant  
les salariés, chaque administrateur doit être 
propriétaire d’au moins une action de la Société.  
Si au jour de sa nomination, un administrateur 
n’est pas propriétaire du nombre d’actions requis 
ou si, en cours de mandat, il cesse d’en être 
propriétaire, il est réputé démissionnaire d’of fice, 
s’il n’a pas régularisé sa situation dans le délai de 
six mois.   

la réunion de l’Assemblée Générale ayant statué 
sur les comptes de l’exercice écoulé et se tenant 
dans l’année au cours de laquelle expire leur 
mandat.  
 
Le mandat des administrateurs représentant les 
salariés prend f in de plein droit en cas de rupture 
de leur contrat de travail, de révocation 
conformément à l’article L. 225-32 du Code de 
commerce ou en cas de survenance d’un cas 
d’incompatibilité prévu à l’article L. 225-30 du 
Code de commerce. 
 
Sous réserve des stipulations du présent article 
ou des dispositions de la règlementation en 
vigueur, les administrateurs représentant les 
salariés ont le même statut, les mêmes pouvoirs 
et les mêmes responsabilités que les autres 
administrateurs.   
 
 
En cas de vacance, par décès, démission, 
révocation, rupture du contrat de travail ou pour 
toute autre cause que ce soit, d’un siège 
d’administrateur représentant les salariés, le 
siège vacant est pourvu conformément aux 
dispositions de l’article L. 225-34 du Code de 
commerce. Jusqu’à la date de remplacement de 
l’administrateur (ou, le cas échéant, des 
administrateurs) représentant les salariés, le 
Conseil d’administration pourra se réunir et 
délibérer valablement. 
 
Les stipulations du présent article 15 cesseront 
de s’appliquer lorsqu’à la clôture d’un exercice, la 
Société ne remplira plus les conditions préalables 
à la nomination d’administrateurs représentant  
les salariés, étant précisé que le mandat de tout 
administrateur représentant les salariés nommés 
en application du présent article 15 expirera à son 
terme. 
 
 
 
 
 
 
 
Article 16 - DELIBERATIONS DU CONSEIL 
  
1. Le Conseil d'administration se réunit aussi 
souvent que l'intérêt de la Société l'exige, sur la 
convocation de son Président. 
Lorsqu'il ne s'est pas réuni depuis plus de deux 
mois, le tiers au moins des membres du Conseil 
d'administration peut demander au Président de 
convoquer celui-ci sur un ordre du jour 
déterminé.  
Le directeur général ou trois administrateurs  
agissant conjointement peuvent également  
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demander au Président de convoquer le Conseil 
d'administration sur un ordre du jour déterminé.  
Le Président est lié par les demandes qui lui sont 
ainsi adressées. 
La réunion a lieu au siège social ou en tout autre 
endroit indiqué dans la convocation. 
La convocation est faite par tous moyens. Elle 
indique avec précisions les questions qui seront 
évoquées. Elle peut même être verbale et sans 
délai si tous les administrateurs y consentent.  
 
2. Le Conseil d’administration ne délibère 
valablement que si la moitié au moins de ses 
membres sont présents. 
 
Le Conseil d’administration a la faculté de 
permettre à ses membres de participer aux 
délibérations par des moyens de visioconférence 
ou de télécommunication permettant leur 
identif ication et garantissant leur participation 
ef fective, dans les conditions de la 
réglementation en vigueur ; ces moyens 
transmettent au moins la voix des participants et 
satisfont à des caractéristiques techniques 
permettant la retransmission continue et 
simultanée des délibérations. A cet ef fet, dans le 

respect des dispositions légales et 
réglementaires, le règlement intérieur peut 
prévoir, pour les décisions qu'il détermine, que 
sont réputés présents pour le calcul du quorum et 
de la majorité les administrateurs qui participent 
à la réunion du Conseil d’administration par des 
moyens de visioconférence ou de 
télécommunication. 
 
Un administrateur peut se faire représenter par 
un autre administrateur muni d’un pouvoir 
spécial. 
 
Les décisions sont prises à la majorité simple des 
membres présents ou représentés. Le règlement  
intérieur du Conseil d’administration peut 
toutefois prévoir des règles de majorité plus 
strictes. 
 
Le Conseil d'administration peut également  
prendre des décisions par voie de consultation 
écrite des administrateurs, dans les conditions 
prévues par la loi et le présent article, selon des 
modalités précisées par le règlement intérieur du 
Conseil. 
 
3. Des membres de la direction générale peuvent  
assister aux séances du Conseil d’administration 
à la demande du Président. 
  
4. Les administrateurs, ainsi que toute personne 
appelée à assister aux réunions du Conseil 
d'administration, sont tenus à la discrétion à 
l'égard des informations présentant un caractère 
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Article 17 - DELIBERATIONS DU CONSEIL  
 
1. Le Conseil d'administration se réunit aussi 
souvent que l'intérêt de la Société l'exige, sur la 
convocation de son président.  
Lorsqu'il ne s'est pas réuni depuis plus de deux 
mois, le tiers au moins des membres du Conseil 
d'administration peut demander au président de 
convoquer celui-ci sur un ordre du jour 
déterminé.   
Le directeur général peut également demander 
au président de convoquer le Conseil 
d'administration sur un ordre du jour déterminé.  
Le président est lié par les demandes qui lui sont 
ainsi adressées.  
La réunion a lieu au siège social ou en tout autre 
endroit indiqué dans la convocation.  La 
convocation est faite par tous moyens. Elle 
indique avec précisions les questions qui seront 
évoquées. Elle peut même être verbale et sans 
délai si tous les administrateurs y consentent.   
 
2. Le Conseil ne délibère valablement que si la 
moitié au moins de ses membres sont présents.  
Le Conseil d’administration a la faculté de 
permettre à ses membres de participer aux 
délibérations par des moyens de visioconférence 
ou de télécommunication permettant leur 
identif ication et garantissant leur participation 
ef fective, dans les conditions de la 
réglementation en vigueur ; ces moyens 
transmettent au moins la voix des participants et 
satisfont à des caractéristiques techniques 
permettant la retransmission continue et 
simultanée des délibérations.  
Un administrateur peut se faire représenter par 
un autre administrateur muni d’un pouvoir 
spécial.  
Sauf  pour ce qui est du choix d'exercice de la 
direction générale, les décisions sont prises à la 
majorité des membres présents ou représentés.  
La voix du président est prépondérante.  
Dans le respect des dispositions légales et 
réglementaires, le règlement intérieur peut 
prévoir, pour les décisions qu'il détermine, que 
sont réputés présents pour le calcul du quorum et 
de la majorité les administrateurs qui participent 
à la réunion du Conseil par des moyens de 
visioconférence.  
Le Conseil d'administration peut également  
prendre des décisions par voie de consultation 
écrite des administrateurs, dans les conditions 
prévues par la loi et le présent article.  

conf identiel et données comme telles par le 
Président du Conseil d'administration. 
 
5. Les procès-verbaux sont dressés, et les copies 
ou extraits des délibérations sont délivrés et 
certif iés conformément à la loi. 
 
Article 17 - POUVOIRS DU CONSEIL 
 
Le Conseil d'administration détermine les 
orientations de l'activité de la Société et veille à 
leur mise en œuvre. Sous réserve des pouvoirs 
expressément attribués aux Assemblées 
d'actionnaires et dans la limite de l'objet social, il 
se saisit de toute question intéressant la bonne 
marche de la Société et règle par ses 
délibérations les af faires qui la concernent. 
 
Dans les rapports avec les tiers, la Société est 
engagée même par les actes du Conseil 
d'administration qui ne relèvent pas de l'objet 
social, à moins qu'elle ne prouve que le tiers 
savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne 
pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances, 
étant exclu que la seule publication des statuts 
suf f ise à constituer cette preuve. 
 
Le Conseil d'administration procède aux 
contrôles et vérif ications qu'il juge opportuns. 
Chaque administrateur reçoit toutes les 
informations nécessaires à l'accomplissement de 
sa mission et peut se faire communiquer tous les 
documents qu'il estime utiles. 
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3. Des membres de la direction générale peuvent  
assister aux séances du Conseil à la demande du 
président.  
4. Les administrateurs, ainsi que toute personne 
appelée à assister aux réunions du Conseil 
d'administration, sont tenus à la discrétion à 
l'égard des informations présentant un caractère 
conf identiel et données comme telles par le 
président du Conseil d'administration.  
5. Les procès-verbaux sont dressés, et les copies 
ou extraits des délibérations sont délivrés et 
certif iés conformément à la loi.  
  
Article 18 - POUVOIRS DU CONSEIL  
 
Le Conseil d'administration détermine les 
orientations de l'activité de la Société et veille à 
leur mise en œuvre. Sous réserve des pouvoirs 
expressément attribués aux Assemblées 
d'actionnaires et dans la limite de l'objet social, il 
se saisit de toute question intéressant la bonne 
marche de la Société et règle par ses 
délibérations les af faires qui la concernent.  
 
Dans les rapports avec les tiers, la Société est 
engagée même par les actes du Conseil 
d'administration qui ne relèvent pas de l'objet 
social, à moins qu'elle ne prouve que le tiers 
savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne 
pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances, 
étant exclu que la seule publication des statuts 
suf f ise à constituer cette preuve.  
 
Le Conseil d'administration procède aux 
contrôles et vérif ications qu'il juge opportuns. 
Chaque administrateur reçoit toutes les 
informations nécessaires à l'accomplissement de 
sa mission et peut se faire communiquer tous les 
documents qu'il estime utiles.  
   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Article 19 - PRESIDENT DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION  
 
1. Le Conseil d'administration élit, parmi ses 
membres, un président, personne physique, dont 
il détermine la rémunération.  
 
Le président est nommé pour une durée qui ne 
peut excéder celle de son mandat  
d'administrateur. Il est rééligible.   

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Article 18 - PRESIDENT DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION 
1. Le Conseil d'administration élit, parmi ses 
membres, un Président, personne physique, dont 
il détermine la rémunération. 
 
Le Président est nommé pour une durée qui ne 
peut excéder celle de son mandat  
d'administrateur. Il est rééligible.  
 
Le Président du Conseil d’administration ne peut 
être âgé de plus de 75 ans. Lorsqu’un Président  
atteint la limite d’âge, il est réputé 
démissionnaire. 
 
Le Conseil d'administration peut le révoquer à 
tout moment. Toute disposition contraire est 
réputée non écrite. 
 
En cas d'empêchement temporaire ou de décès 
du Président, le Conseil d'administration peut 
déléguer un administrateur dans les fonctions de 
Président. 
 
En cas d'empêchement temporaire, cette 
délégation est donnée pour une durée limitée. 
Elle est renouvelable. En cas de décès, elle vaut 
jusqu'à élection du nouveau Président. 
  
2. Le Président du Conseil d'administration 
représente le Conseil d'administration. Il organise 
et dirige les travaux de celui-ci, dont il rend  
compte à l'Assemblée générale. Il veille au bon 
fonctionnement des organes de la Société et 
s'assure, en particulier, que les administrateurs  
sont en mesure d'accomplir leur mission. 
 
Article 19 – CENSEURS 
 
Un ou plusieurs censeurs personnes physiques 
ou morales peuvent être nommés par le Conseil 
d’administration, parmi les actionnaires ou en 
dehors d'eux, pour une durée f ixée par le Conseil 
d'administration sans qu’elle ne puisse excéder 
quatre ans. Le Conseil d’administration peut 
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Le Président du Conseil d’administration ne peut 
être âgé de plus de 80 ans. Lorsqu’un  
Président atteint la limite d’âge, il est réputé 
démissionnaire  
 
Le Conseil d'administration peut le révoquer à 
tout moment. Toute disposition contraire est 
réputée non écrite.  
 
 En cas d'empêchement temporaire ou de décès 
du président, le Conseil d'administration peut 
déléguer un administrateur dans les fonctions de 
président.  
 
 En cas d'empêchement temporaire, cette 
délégation est donnée pour une durée limitée. 
Elle est renouvelable. En cas de décès, elle vaut 
jusqu'à élection du nouveau président.  
 
2. Le président du Conseil d'administration 
représente le Conseil d'administration. Il organise 
et dirige les travaux de celui-ci, dont il rend  
compte à l'Assemblée générale. Il veille au bon 
fonctionnement des organes de la Société et 
s'assure, en particulier, que les administrateurs  
sont en mesure d'accomplir leur mission.  
 
Le président du Conseil d'administration reçoit 
communication par l'intéressé des conventions 
portant sur des opérations courantes et conclues 
à des conditions normales. Le président 
communique la liste et l'objet desdites 
conventions aux membres du Conseil et aux 
commissaires aux comptes.  
  
Article 20 – PRESIDENT D’HONNEUR  
 
Le Conseil d'Administration, pourra nommer, à 
titre honorif ique, un ou plusieurs Président 
d'honneur, personne physique et ancien 
Président du Conseil d'Administration. Le 
Président d’honneur pourra être invité aux 
réunions du Conseil d'Administration où il 
disposera d'une voix purement consultative. Il  
devra adhérer au règlement intérieur dudit 
Conseil.   
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

mettre f in au mandat des censeurs à tout 
moment.  
 
Le ou les censeurs assistent aux réunions du 
Conseil d'administration avec voix consultative et 
non délibérative ; ils donnent tous avis et conseils 
aux administrateurs et peuvent être consultés sur 
tous sujets à l'ordre du jour du Conseil 
d'administration. 
 
Ils peuvent participer à tous comités institués par 
le Conseil d'administration, avec voix 
consultative et non délibérative. 
 
Le Conseil d’administration peut octroyer une 
rémunération aux censeurs, dont elle f ixe le 
montant et les modalités de paiement. 
 
Les censeurs sont tenus aux mêmes obligations 
de discrétion que les administrateurs et devront 
adhérer au règlement intérieur du Conseil 
d’administration. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Article 20 - DIRECTION GENERALE 
 
1. La direction générale de la Société est 
assumée, sous sa responsabilité, par une 
personne physique, nommée par le Conseil 
d'administration et portant le titre de directeur 
général. 
 
Sur proposition du directeur général, le Conseil 
d'administration peut nommer une ou plusieurs  
personnes physiques chargées d'assister le 
directeur général, avec le titre de directeur 
général délégué. Le nombre de directeurs  
généraux délégués ne peut excéder trois. 
 
Le directeur général est révocable à tout moment 
par le Conseil d'administration. Il en est de 
même, sur proposition du directeur général, des 
directeurs généraux délégués. Si la révocation 
est décidée sans juste motif , elle peut donner lieu 
à dommages intérêts, sauf  lorsque le directeur 
général assume les fonctions de Président du 
Conseil d'administration. 
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Le directeur général ne peut être âgé de plus de 
67 ans. Lorsqu’il atteint cette limite d’âge, il est 
réputé démissionnaire. 
 
Lorsque le directeur général cesse ou est 
empêché d'exercer ses fonctions, les directeurs 
généraux délégués conservent, sauf  décision 
contraire du Conseil d’administration, leurs  
fonctions et leurs attributions jusqu'à nomination 
du nouveau directeur général. 

Le Conseil d'administration détermine la 
rémunération du directeur général et des 
directeurs généraux délégués. 
  
2. Le directeur général est investi des pouvoirs 
les plus étendus pour agir en toute circonstance 
au nom de la Société. Il exerce ces pouvoirs dans 
la limite de l'objet social et sous réserve de ceux 
que la loi attribue expressément aux Assemblées 
d'actionnaires et au Conseil d'administration, 
ainsi que des limitations prévues par les 
stipulations des présents statuts et du règlement 
intérieur du Conseil d’administration. 
 
Il représente la Société dans ses rapports avec 
les tiers. La Société est engagée même par les 
actes du directeur général qui ne relèvent pas de 
l'objet social, à moins qu'elle ne prouve que le 
tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il 
ne pouvait l'ignorer compte tenu des 
circonstances, étant exclu que la seule 
publication des statuts suf f ise à constituer cette 
preuve. 
 
Les décisions du Conseil d'administration limitant 
les pouvoirs du directeur général sont 
inopposables aux tiers. 
  
3. En accord avec le directeur général, le Conseil 
d'administration détermine l'étendue et la durée 
des pouvoirs conférés aux directeurs généraux 
délégués. Les directeurs généraux délégués 
disposent, à l'égard des tiers, des mêmes 
pouvoirs que le directeur général. 
  
4. Le directeur général ou les directeurs  
généraux délégués peuvent, dans les limites 
f ixées par la législation en vigueur, déléguer les 
pouvoirs qu'ils jugent convenables, pour un ou 
plusieurs objets déterminés, à tous mandataires,  
même étrangers à la Société, pris 
individuellement ou réunis en comité ou 
commission. Ces pouvoirs peuvent être 
permanents ou temporaires, et comporter ou non 
la faculté de substituer. Les délégations ainsi 
consenties conservent tous leurs ef fets malgré 
l'expiration des fonctions de celui qui les a 
conférées. 
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Article 21 - DIRECTION GENERALE  
 
1. La direction générale de la Société est 
assumée, sous sa responsabilité, par une 
personne physique, nommée par le Conseil 
d'administration et portant le titre de directeur 
général.  
 
Sur proposition du directeur général, le Conseil 
d'administration peut nommer une ou plusieurs  
personnes physiques chargées d'assister le 
directeur général, avec le titre de directeur 
général délégué. Le nombre de directeurs  
généraux délégués ne peut excéder cinq.  
 
Le directeur général est révocable à tout moment 
par le Conseil d'administration. Il en est de 
même, sur proposition du directeur général, des 
directeurs généraux délégués. Si la révocation 
est décidée sans juste motif , elle peut donner lieu 
à dommages intérêts, sauf  lorsque le directeur 
général assume les fonctions de président du 
Conseil d'administration.  
 
Le directeur général ne peut être âgé de plus de 
75 ans. Lorsqu’il atteint cette limite d’âge, il est 
réputé démissionnaire.  
 
Lorsque le directeur général cesse ou est 
empêché d'exercer ses fonctions, les directeurs 
généraux délégués conservent, sauf  décision 
contraire du Conseil, leurs fonctions et leurs  
attributions jusqu'à nomination du nouveau 
directeur général.  
 
Le Conseil d'administration détermine la 
rémunération du directeur général et des 
directeurs généraux délégués.  
 
2. Le directeur général est investi des pouvoirs 
les plus étendus pour agir en toute circonstance 
au nom de la Société. Il exerce ces pouvoirs dans 
la limite de l'objet social et sous réserve de ceux 
que la loi attribue expressément aux Assemblées 
d'actionnaires et au Conseil d'administration.  
Il représente la Société dans ses rapports avec 
les tiers. La Société est engagée même par les 
actes du directeur général qui ne relèvent pas de 
l'objet social, à moins qu'elle ne prouve que le 
tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il 
ne pouvait l'ignorer compte tenu des 
circonstances, étant exclu que la seule 
publication des statuts suf f ise à constituer cette 
preuve.  
Les décisions du Conseil d'administration limitant 
les pouvoirs du directeur général sont 
inopposables aux tiers.  
 
3. En accord avec le directeur général, le Conseil 
d'administration détermine l'étendue et la durée 

Article 21 - CONVENTIONS REGLEMENTEES 
  
1. Toute convention intervenant directement ou 
par personne interposée entre la Société et son 
directeur général, l'un de ses directeurs généraux 
délégués, l'un de ses administrateurs, l’un de ses 
censeurs, l'un de ses actionnaires disposant 
d'une f raction des droits de vote supérieure à 
10%ou, s'il s'agit d'une Société actionnaire, la 
société la contrôlant au sens de l'article L. 233-
3 du Code de commerce, doit être soumise à 
autorisation préalable du Conseil 
d'administration. 
 
Il en est de même des conventions auxquelles  
une des personnes visées ci-dessus est 
indirectement intéressée.   
 
Sont également soumises à autorisation 
préalable les conventions intervenant entre la 
Société et une entreprise, si le directeur général,  
l'un des directeurs généraux délégués ou l'un des 
administrateurs de la Société est propriétaire, 
associé indéf iniment responsable, gérant, 
administrateur, membre du Conseil de 
surveillance ou, de façon générale, dirigeant de 
cette entreprise. 
L'intéressé est tenu d'informer le Conseil 
d’administration dès qu'il a connaissance d'une 
convention soumise à autorisation. Il ne peut 
prendre part au vote sur l'autorisation sollicitée. 
 
Le Président du Conseil d'administration donne 
avis aux commissaires aux comptes de toutes les 
conventions autorisées et soumet celles-ci à 
l'approbation de l'Assemblée générale. 
 
2. A peine de nullité du contrat, il est interdit aux 
administrateurs autres que les personnes 
morales de contracter, sous quelque forme que 
ce soit, des emprunts auprès de la Société, de se 
faire consentir par elle un découvert, en compte 
courant ou autrement, ainsi que de faire 
cautionner ou avaliser par elle leurs  
engagements envers les tiers. 
 
La même interdiction s'applique au directeur 
général, aux directeurs généraux délégués, aux 
représentants permanents des personnes 
morales administrateurs et aux censeurs. Elle 
s'applique également au conjoint, ascendant et 
descendant des personnes ci-dessus, ainsi qu'à 
toute personne interposée. 
 
 3. Les stipulations du 1 ci-dessus ne sont pas 
applicables aux conventions portant sur des 
opérations courantes et conclues à des 
conditions normales. Cependant, ces 
conventions sont communiquées par l'intéressé 
au Président du Conseil d'administration. La liste 
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des pouvoirs conférés aux directeurs généraux 
délégués. Les directeurs généraux délégués 
disposent, à l'égard des tiers, des mêmes 
pouvoirs que le directeur général.  
 
4. Le directeur général ou les directeurs  
généraux délégués peuvent, dans les limites 
f ixées par la législation en vigueur, déléguer les 
pouvoirs qu'ils jugent convenables, pour un ou 
plusieurs objets déterminés, à tous mandataires,  
même étrangers à la Société, pris 
individuellement ou réunis en comité ou 
commission. Ces pouvoirs peuvent être 
permanents ou temporaires, et comporter ou non 
la faculté de substituer. Les délégations ainsi 
consenties conservent tous leurs ef fets malgré 
l'expiration des fonctions de celui qui les a 
conférées.  
  
Article 22 - CONVENTIONS REGLEMENTEES  
 
1. Toute convention intervenant directement ou 
par personne interposée entre la Société et son 
directeur général, l'un de ses directeurs généraux 
délégués, l'un de ses administrateurs, l'un de ses 
actionnaires disposant d'une f raction des droits 
de vote supérieure à 5 % ou, s'il s'agit d'une 
Société actionnaire, la société la contrôlant au 
sens de l'article L. 233-3 du Code de commerce, 
doit être soumise à autorisation préalable du 
Conseil d'administration.  
 
Il en est de même des conventions auxquelles  
une des personnes visées ci-dessus est 
indirectement intéressée    
 
Sont également soumises à autorisation 
préalable les conventions intervenant entre la 
société et une entreprise, si le directeur général,  
l'un des directeurs généraux délégués ou l'un des 
administrateurs de la Société est propriétaire, 
associé indéf iniment responsable, gérant, 
administrateur, membre du Conseil de 
surveillance ou, de façon générale, dirigeant de 
cette entreprise.  
 
L'intéressé est tenu d'informer le Conseil dès qu'il 
a connaissance d'une convention soumise à 
autorisation. Il ne peut prendre part au vote sur 
l'autorisation sollicitée.  
 
Le président du Conseil d'administration donne 
avis aux commissaires aux comptes de toutes les 
conventions autorisées et soumet celles-ci à 
l'approbation de l'Assemblée générale.  
 
2. A peine de nullité du contrat, il est interdit aux 
administrateurs autres que les personnes 
morales de contracter, sous quelque forme que 
ce soit, des emprunts auprès de la société, de se 

et l'objet desdites conventions sont 
communiqués par le Président aux membres du 
Conseil d'administration et aux commissaires aux 
comptes. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Article 22 - COMMISSAIRES AUX COMPTES 

Le contrôle de la Société est exercé par des 
commissaires aux comptes inscrits sur la liste 
of f icielle dans les conditions f ixées par la 
réglementation en vigueur. 
 
Les commissaires aux comptes sont nommés 
pour six exercices par l’Assemblée générale 
ordinaire ; leurs fonctions expirent après la 
réunion de l’Assemblée générale ordinaire qui 
statue sur les comptes du sixième exercice. 
 
Ils doivent être convoqués à toutes les 
Assemblées d’actionnaires, ainsi qu’à la réunion 
du Conseil d’administration qui arrête les 
comptes de l’exercice écoulé. 
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faire consentir par elle un découvert, en compte 
courant ou autrement, ainsi que de faire 
cautionner ou avaliser par elle leurs  
engagements envers les tiers. La même 
interdiction s'applique au directeur général, aux 
directeurs généraux délégués, et aux 
représentants permanents des personnes 
morales administrateurs. Elle s'applique 
également au conjoint, ascendant et descendant 
des personnes ci-dessus, ainsi qu'à toute 
personne interposée.  
 
3. Les dispositions du 1 ci-dessus ne sont pas 
applicables aux conventions portant sur des 
opérations courantes et conclues à des 
conditions normales. Cependant, ces 
conventions sont communiquées par l'intéressé 
au président du Conseil d'administration. La liste 
et l'objet desdites conventions sont 
communiqués par le président aux membres du 
Conseil d'administration et aux commissaires aux 
comptes.  
  
 
Article 23 - COMMISSAIRES AUX COMPTES  
 
Le contrôle de la société est exercé par des 
commissaires aux comptes inscrits sur la liste 
of f icielle dans les conditions f ixées par la 
réglementation en vigueur.  
 
 Les commissaires aux comptes sont nommés 
pour six exercices par l’Assemblée générale 
ordinaire ; leurs fonctions expirent après la 
réunion de l’Assemblée générale ordinaire qui 
statue sur les comptes du sixième exercice.  
 
Ils doivent être convoqués à toutes les 
Assemblées d’actionnaires, ainsi qu’à la réunion 
du Conseil d’administration qui arrête les 
comptes de l’exercice écoulé.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Article 23 – COMPETENCE DES 
ASSEMBLEES GENERALES 

1. Les décisions collectives des actionnaires sont 
prises en Assemblées générales qui sont 
qualif iées d'ordinaires ou d'extraordinaires.  

L'Assemblée générale ordinaire est celle qui est 
appelée à prendre toutes les décisions qui 
n'emportent pas modif ication des statuts. 
L'Assemblée générale extraordinaire est seule 
habilitée à modif ier les statuts.  
 
Sont réputés présents ou représentés pour le 
calcul du quorum et de la majorité, les 
actionnaires qui participent aux Assemblées 
générales par visioconférence ou par des 
moyens de télécommunication permettant leur 
identif ication conformément aux dispositions 
légales et réglementaires en vigueur au cas où le 
Conseil d’administration décide de permettre ce 
mode de participation au moment de la 
convocation. 
 
2. L'Assemblée générale ordinaire est réunie au 
moins une fois par an, dans les six mois de la 
clôture de l'exercice. L'Assemblée générale 
ordinaire ne délibère valablement sur première 
convocation que si les actionnaires présents, 
représentés ou ayant voté par correspondance 
possèdent au moins le cinquième des actions 
avant le droit de vote. Sur deuxième convocation, 
aucun quorum n'est requis.  
 
Elle statue à la majorité des voix exprimées dont 
disposent les actionnaires présents, représentés 
ou ayant voté par correspondance. Les voix 
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Article 24 – COMPETENCE DES 
ASSEMBLEES GENERALES  
  
24.1 Les décisions collectives des actionnaires  
sont prises en Assemblées générales qui sont 
qualif iées d'ordinaires ou d'extraordinaires.   
 
L'Assemblée générale ordinaire est celle qui est 
appelée à prendre toutes les décisions qui 
n'emportent pas modif ication des statuts. 
L'Assemblée générale extraordinaire est seule 
habilitée à modif ier les statuts.   
 
Sont réputés présents ou représentés pour le 
calcul du quorum et de la majorité, les 
actionnaires qui participent aux Assemblées 
générales par visioconférence ou par des 
moyens de télécommunication permettant leur 
identif ication conformément aux dispositions 
légales et réglementaires en vigueur.  
 
24.2. L'Assemblée générale ordinaire est réunie 
au moins une fois par an, dans les six mois de la 
clôture de l'exercice. L'Assemblée générale 
ordinaire ne délibère valablement sur première 
convocation que si les actionnaires présents, 
représentés ou ayant voté par correspondance 
possèdent au moins le cinquième des actions 

exprimées ne comprennent pas celles attachées 
aux actions pour lesquelles l'actionnaire n'a pas 
pris part au vote, s'est abstenu ou a voté blanc ou 
nul. 
 
3. L'Assemblée générale extraordinaire peut 
modif ier les statuts dans toutes leurs stipulations, 
à condition de ne pas augmenter les 
engagements des actionnaires.  

 
L'Assemblée générale extraordinaire ne délibère 
valablement que si les actionnaires présents, 
représentés ou ayant voté par correspondance 
possèdent au moins sur première convocation, le 
quart, et sur deuxième convocation, le cinquième 
des actions ayant le droit de vote.  

 
A défaut de ce dernier quorum, la deuxième 
Assemblée peut être prorogée à une date 
postérieure de deux mois au plus à celle à 
laquelle elle avait été convoquée et le quorum y 
est également du cinquième des actions ayant le 
droit de vote.  
 

Elle statue à la majorité des deux tiers des voix 
exprimées par les actionnaires présents ou 
représentés ou ayant voté par correspondance.  
Les voix exprimées ne comprennent pas celles 
attachées aux actions pour lesquelles  
l'actionnaire n'a pas pris part au vote, s'est 
abstenu ou a voté blanc ou nul. 
 
Article 24 - CONVOCATION DES 
ASSEMBLEES GENERALES 
 
Les Assemblées générales sont convoquées par 
le Conseil d’administration. 
 
A défaut, l’Assemblée générale peut être 
également convoquée par : 
 

- les commissaires aux comptes ; 
- un mandataire désigné en justice à la 

demande, de tout intéressé en cas 
d’urgence, soit d’un ou plusieurs 
actionnaires réunissant au moins 5 % du 
capital social, soit d’une association 
d’actionnaires répondant aux conditions 
visées à l’article L.22-10-44 du Code de 
commerce ; 

- par les liquidateurs ; 
- par les actionnaires majoritaires en 

capital ou en droits de vote après une 
of f re publique d’achat ou d’échange ou 
après une cession de bloc de contrôle. 

 
La convocation des Assemblées générales est 
faite dans les conditions f ixées par la loi. 
 
La f ixation de l’ordre du jour et la préparation du 
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avant le droit de vote. Sur deuxième convocation, 
aucun quorum n'est requis.   
 
Elle statue à la majorité des voix dont disposent 
les actionnaires présents, représentés ou ayant 
voté par correspondance.   
 
24.3. L'Assemblée générale extraordinaire peut 
modif ier les statuts dans toutes leurs 
dispositions, à condition de ne pas augmenter les 
engagements des actionnaires.   
 
L'Assemblée générale extraordinaire ne délibère 
valablement que si les actionnaires présents, 
représentés ou ayant voté par correspondance 
possèdent au moins sur première convocation, le 
quart, et sur deuxième convocation, le cinquième 
des actions ayant le droit de vote.   
 
A défaut de ce dernier quorum, la deuxième 
Assemblée peut être prorogée à une date 
postérieure de deux mois au plus à celle à 
laquelle elle avait été convoquée et le quorum y 
est également du cinquième des actions ayant le 
droit de vote.   
 
Elle statue à la majorité des deux tiers des voix 
dont disposent les actionnaires présents, 
représentés ou ayant voté par correspondance.  
  
Article 25 - CONVOCATION DES 
ASSEMBLEES GENERALES  
 
Les Assemblées générales sont convoquées par 
le Conseil d’administration.  
 
A défaut l’Assemblée générale peut être 
également convoquée par :  
 

- les commissaires aux comptes ;  
- un mandataire désigné en justice à la 

demande, de tout intéressé en cas 
d’urgence, soit d’un ou plusieurs 
actionnaires réunissant au moins 5 % du 
capital social, soit d’une association 
d’actionnaires répondant aux conditions 
visées à l’article L. 2210-44 du Code de 
commerce ;  

- par les liquidateurs ;  
- par les actionnaires majoritaires en 

capital ou en droits de vote après une 
of f re publique d’achat ou d’échange ou 
après une cession de bloc de contrôle.  

 
La convocation des Assemblées générales est 
faite dans les conditions f ixées par la loi.  
 
La f ixation de l’ordre du jour et la préparation du 
projet des résolutions à soumettre à l’Assemblée 

projet des résolutions à soumettre à l’Assemblée 
générale appartiennent à l’auteur de la 
convocation. 
 
Cependant, le Conseil d’administration doit 
ajouter à l’ordre du jour les points et projets de 
résolutions dont il aura été saisi par les 
actionnaires dans les conditions f ixées par la loi.  
 
Les Assemblées sont réunies au siège social ou 
en tout autre lieu du département du siège social 
ou d’un département limitrophe. 
 
Si le Conseil d’administration le décide au 
moment de la convocation de l’Assemblée, les 
actionnaires peuvent participer aux Assemblées 
Générales par visioconférence et voter par tous 
moyens de télécommunication et 
télétransmission, y compris Internet, dans les 
conditions prévues par la réglementation 
applicable au moment de son utilisation. Le cas 
échéant, cette décision est communiquée dans 
l’avis préalable et l’avis de convocation.  
 
 
 
 
 
 
 
Article 25 - COMPOSITION ET 
DÉLIBÉRATIONS DES ASSEMBLEES 
GENERALES 
 
1. Tout actionnaire a le droit d’assister aux 
Assemblées générales ordinaires et 
extraordinaires et de participer aux délibérations, 
personnellement ou par mandataire, dans les 
conditions prévues par la loi et la réglementation 
applicables. 
 
Le droit des actionnaires de participer aux 
assemblées générales ordinaires ou 
extraordinaires est subordonné à l'inscription en 
compte des titres au nom de l'actionnaire - ou de 
l'intermédiaire inscrit pour son compte si 
l'actionnaire réside à l'étranger, dans les délais 
légaux : 
- soit dans les comptes de titres nominatifs tenus 
par la Société, 
- soit dans les comptes de titres au porteur tenus 
par l'intermédiaire habilité, lequel devra délivrer 
une attestation dans les conditions prévues par la 
règlementation. 

Tout actionnaire peut se faire représenter par 
toute personne physique ou morale de son choix 
dans les conditions prévues par la 
réglementation en vigueur. Il peut également  
voter par correspondance, dans les conditions 
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générale appartiennent à l’auteur de la 
convocation.  
 
Cependant, le Conseil d’administration doit 
ajouter à l’ordre du jour les points et projets de 
résolutions dont il aura été saisi les actionnaires 
dans les conditions f ixées par la loi.  
 
Les Assemblées sont réunies au siège social ou 
en tout autre lieu du département du siège social 
ou d’un département limitrophe.  
 
Si le Conseil d’administration le décide au 
moment de la convocation de l’Assemblée, les 
actionnaires peuvent participer aux Assemblées 
Générales par visioconférence et voter par tous 
moyens de télécommunication et 
télétransmission, y compris Internet, dans les 
conditions prévues par la réglementation 
applicable au moment de son utilisation. Le cas 
échéant, cette décision est communiquée dans 
l’avis préalable et l’avis de convocation.  
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

f ixées par les lois et règlements, en adressant la 
formule de procuration ou de vote par 
correspondance concernant toute Assemblée 
Générale, soit sous forme papier, soit, sur 
décision du Conseil d’administration publiée dans 
l’avis de réunion et l’avis de convocation, par des 
moyens de communication électronique. 
 
Sur décision du Conseil d’administration, lorsqu’il 
est fait recours à un formulaire de demande 
d’admission, de procuration ou de vote à distance 
sous forme électronique, la signature 
électronique résulte de l’emploi d’un procédé 
f iable d’identif ication garantissant son lien avec le 
formulaire électronique auquel elle s’attache et 
pouvant notamment consister en un identif iant et 
un mot de passe, ou tout autre moyen prévu ou 
autorisé par la réglementation alors en vigueur. 
 
Chaque action donne droit à une voix, à 
l’exception des actions bénéf iciant d’un droit de 
vote double conformément et dans les limites des 
articles L. 225-123, L. 225-124 et L. 22-10-46 du 
Code de commerce ainsi qu’il est stipulé à l’article 
6 ci-dessus. Le droit de vote appartient à 
l'usufruitier dans les Assemblées générales  
ordinaires, et au nu-propriétaire dans les 
Assemblées générales extraordinaires.  
Toutefois, dans tous les cas, le nu-propriétaire a 
le droit de participer aux Assemblées générales. 
 
L'Assemblée générale est présidée par le 
Président du Conseil d'administration ou, à 
défaut, par un administrateur spécialement  
désigné à cet ef fet par le Conseil 
d’administration. A défaut, l’Assemblée élit elle-
même son Président. 
 
Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les 
deux actionnaires présents et acceptants 
représentant, tant par eux-mêmes que comme 
mandataires, le plus grand nombre de voix. 
Le Bureau ainsi composé désigne un secrétaire 
qui peut ne pas être actionnaire. 
 
A chaque Assemblée est tenue une feuille de 
présence. Cette feuille de présence, dûment 
émargée par les actionnaires présents et les 
mandataires, est certif iée exacte par le Bureau 
de l'Assemblée. 
 
2. La Société est en droit de demander à ses 
f rais, à l’organisme centralisateur agréé par 
décret, le nom et l’adresse des détenteurs de 
titres au porteur de la Société, conférant, 
immédiatement ou à terme, le droit de vote dans 
ses Assemblées d’actionnaires, ainsi que la 
quantité de titres détenue par chacun d’eux.  
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Article 26 - COMPOSITION DES 
ASSEMBLEES GENERALES  
 
1. Tout actionnaire a le droit d’assister aux 
Assemblées générales ordinaires et 
extraordinaires et de participer aux délibérations, 
personnellement ou par mandataire, dans les 
conditions prévues aux articles L. 225-106 et L. 
22-10-39 du Code de commerce.  
 
Le droit des actionnaires de participer aux 
assemblées générales ordinaires ou 
extraordinaires est subordonné à l'inscription en 
compte des titres au nom de l'actionnaire - ou de 
l'intermédiaire inscrit pour son compte si 
l'actionnaire réside à l'étranger, dans les délais 
légaux :  
- soit dans les comptes de titres nominatifs tenus 
par la Société,  
- soit dans les comptes de titres au porteur tenus 
par l'intermédiaire habilité, lequel devra délivrer 
une attestation dans les conditions prévues par la 
règlementation  
 
Tout actionnaire peut se faire représenter par 
toute personne physique ou morale de son choix 
dans les conditions prévues par la 
réglementation en vigueur. Il peut également  
voter par correspondance, dans les conditions 
f ixées par les lois et règlements, en adressant la 
formule de procuration ou de vote par 
correspondance concernant toute Assemblée 
Générale, soit sous forme papier, soit, sur 
décision du Conseil d’administration publiée dans 
l’avis de réunion et l’avis de convocation, par des 
moyens de communication électronique. 
  
Sur décision du Conseil d’administration, lorsqu’il 
est fait recours à un formulaire de demande 
d’admission, de procuration ou de vote à distance 
sous forme électronique, la signature 
électronique résulte de l’emploi d’un procédé 
f iable d’identif ication garantissant son lien avec le 
formulaire électronique auquel elle s’attache et 
pouvant notamment consister en un identif iant et 
un mot de passe, ou tout autre moyen prévu ou 
autorisé par la réglementation alors en vigueur.  
 
Chaque action donne droit à une voix, à 
l’exception des actions bénéf iciant d’un droit de 

S’il s’agit de titres de forme nominative, donnant 
immédiatement ou à terme accès au capital, 
l’intermédiaire inscrit dans les conditions prévues 
à l’article L. 228-1 du Code de commerce sera 
tenu, dans les conditions prévues par décret en 
Conseil d’Etat, de révéler l’identité des 
propriétaires de ces titres sur simple demande de 
la Société ou de son mandataire, laquelle peut 
être présentée à tout moment.  
 
Article 26 – PROCÈS-VERBAUX DES 
DÉLIBÉRATIONS DES ASSEMBLEES 
GENERALES 
 
Les délibérations des Assemblées générales 
sont constatées par des procès-verbaux inscrits 
sur un registre spécial, coté et paraphé,  
conformément aux prescriptions réglementaires.  
 
Ces procès-verbaux sont signés par les 
membres du Bureau. 
 
Les copies des procès-verbaux d’Assemblées 
sont certif iées et délivrées conformément à la Loi. 
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vote double conformément et dans les limites des 
articles L. 225-123 et L. 22-10-46 du Code de 
commerce ainsi qu’il est stipulé à l’article 6 ci-
dessus. Le droit de vote appartient à l'usufruitier 
dans les Assemblées générales ordinaires, et au 
nu-propriétaire dans les Assemblées générales  
extraordinaires. Toutefois, dans tous les cas, le 
nu-propriétaire a le droit de participer aux 
Assemblées générales.  
 
En l’absence du Président du Conseil 
d’administration, les Assemblées sont présidées 
par le Vice Président du Conseil d’administration 
ou par un administrateur spécialement désigné à 
cet ef fet par le Conseil d’administration. A défaut, 
l’Assemblée élit elle-même son Président.  
 
Les procès-verbaux d’Assemblées sont dressés 
et leurs copies sont certif iées et délivrées 
conformément à la Loi.  
 
2. La Société est en droit de demander à ses 
f rais, à l’organisme centralisateur agréé par 
décret, le nom et l’adresse des détenteurs de 
titres au porteur de la Société, conférant, 
immédiatement ou à terme, le droit de vote dans 
ses Assemblées d’actionnaires, ainsi que la 
quantité de titres détenue par chacun d’eux.  
 
S’il s’agit de titres de forme nominative, donnant 
immédiatement ou à terme accès au capital, 
l’intermédiaire inscrit dans les conditions prévues 
à l’article L. 228-1 du Code de commerce sera 
tenu, dans les conditions prévues par décret en 
Conseil d’Etat, de révéler l’identité des 
propriétaires de ces titres sur simple demande de 
la Société ou de son mandataire, laquelle peut 
être présentée à tout moment.   
 
Article 27 - DELIBERATIONS DES 
ASSEMBLEES GENERALES  
 
I - A chaque Assemblée est tenue une feuille de 
présence. Cette feuille de présence, dûment 
émargée par les actionnaires présents et les 
mandataires, est certif iée exacte par le Bureau 
de l'Assemblée.    
 
II - L'Assemblée générale est présidée par le 
Président du Conseil d'administration ou à 
défaut, par un administrateur délégué à cet ef fet 
par le Conseil d'administration.   
 
Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les 
deux actionnaires présents et acceptants 
représentant, tant par eux-mêmes que comme 
mandataires, le plus grand nombre de voix. Le 
Bureau ainsi composé désigne un secrétaire qui 
peut ne pas être actionnaire.   

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Article 27 - DROIT DE COMMUNICATION 
 
Avant chaque Assemblée générale, tout 
actionnaire a le droit d'obtenir communication des 
documents lui permettant de se prononcer en 
connaissance de cause et de porter un jugement 
informé sur la gestion et la marche de la Société.  
 
La nature de ces documents et les conditions de 
leur envoi ou de leur mise à la disposition des 
actionnaires sont déterminées par la 
réglementation. 
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III - Les délibérations des Assemblées 
générales sont constatées par des procès-
verbaux inscrits sur un registre spécial, coté et 
paraphé, conformément aux prescriptions 
réglementaires.   
Ces procès-verbaux sont signés par les 
membres du Bureau.  
  
Article 28 - DROIT DE COMMUNICATION  
 
Avant chaque Assemblée générale, tout 
actionnaire a le droit d'obtenir communication des 
documents lui permettant de se prononcer en 
connaissance de cause et de porter un jugement 
informé sur la gestion et la marche de la société.   
 
La nature de ces documents et les conditions de 
leur envoi ou de leur mise à la disposition des 
actionnaires sont déterminées par la 
réglementation.  
  
 
 
 
Article 29 - COMPTES ANNUELS  
 
I - L'exercice social commence le premier janvier 
et se termine le trente et un décembre de chaque 
année.   
 
II - A la clôture de chaque exercice, le Conseil 
d'administration dresse l'inventaire et les 
comptes annuels et établit un rapport de gestion 
écrit.   
 
Ces documents sont mis à la disposition du 
commissaire aux comptes et communiqués aux 
actionnaires dans les délais et conditions prévus 
par la réglementation.  
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
Article 28 - COMPTES ANNUELS 
 
I - L'exercice social commence le premier janvier 
et se termine le trente et un décembre de chaque 
année.  
 
II - A la clôture de chaque exercice, le Conseil 
d'administration dresse l'inventaire et les 
comptes annuels et établit un rapport de gestion 
écrit.  
 
Ces documents sont mis à la disposition du 
commissaire aux comptes et communiqués aux 
actionnaires dans les délais et conditions prévus 
par la réglementation. 
 
Article 29 - BENEFICES ET PERTES 
 
Sur le bénéf ice net de chaque exercice diminué,  
le cas échéant, des pertes antérieures, il est tout 
d'abord prélevé un vingtième au moins pour 
constituer la réserve légale ; ce prélèvement 
cesse d'être obligatoire lorsque ladite réserve 
atteint une somme égale au dixième du capital 
social ; il reprend son cours lorsque, pour une 
cause quelconque, la réserve légale est 
descendue en dessous de cette f raction.      
 
Le solde, augmenté le cas échéant des reports 
bénéf iciaires, constitue le bénéf ice distribuable.  
 
Ce bénéf ice est à la disposition de l’Assemblée 
générale qui décide souverainement de son 
af fectation. A ce titre, elle peut, en totalité ou 
partiellement, l’af fecter à la dotation de toutes 
réserves générales ou spéciales, le reporter à 
nouveau ou le répartir entre les actionnaires sous 
forme de dividendes. En outre, l’Assemblée 
générale peut décider la mise en distribution de 
sommes prélevées sur les réserves dont elle a la 
disposition, soit pour fournir ou compléter un 
dividende, soit à titre de distribution 
exceptionnelle ; en ce cas, la décision indique 
expressément les postes de réserves sur 
lesquels les prélèvements sont ef fectués.  
 
Toutefois, aucune distribution ne peut être faite 
lorsque les capitaux propres sont ou 
deviendraient à la suite de celle-ci inférieurs au 
montant du capital augmenté des réserves que la 
loi ou les statuts ne permettent pas de distribuer.  

L’Assemblée générale a la possibilité d’offrir aux 
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Article 30 - BENEFICES ET PERTES  
 
Sur le bénéf ice net de chaque exercice diminué,  
le cas échéant, des pertes antérieures, il est tout 
d'abord prélevé un vingtième au moins pour 
constituer le fonds de réserve légale ; ce 
prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque ledit 
fonds atteint une somme égale au dixième du 
capital social ; il reprend son cours lorsque, pour 
une cause quelconque, la réserve légale est 
descendue en dessous de cette f raction.   
     
Le solde augmenté le cas échéant des reports 
bénéf iciaires constitue le bénéf ice distribuable.   
 
Ce bénéf ice est à la disposition de l'Assemblée 
générale qui décide souverainement de son 
af fectation. A ce titre, elle peut, en totalité ou 
partiellement, l'af fecter à la dotation de toutes 
réserves générales ou spéciales, le reporter à 
nouveau ou le répartir entre les actionnaires sous 
forme de dividendes. En outre, l'Assemblée 
générale peut décider la mise en distribution de 
sommes prélevées sur les réserves dont elle a la 
disposition, soit pour fournir ou compléter un 
dividende, soit à titre de distribution 
exceptionnelle ; en ce cas, la décision indique 
expressément les postes de réserves sur 
lesquels les prélèvements sont ef fectués.   
 
Toutefois, aucune distribution ne peut être faite si 
elle a pour ef fet de ramener l'actif  net à un 
montant inférieur à celui du capital social 
augmenté des réserves qui ne peuvent être 
distribuées.   
 
L’Assemblée générale a la possibilité d’offrir aux 
actionnaires le choix entre un paiement en 
numéraire ou/et en actions de la société, de tout 
ou partie des acomptes sur dividendes ou des 
dividendes, ceci dans les conditions légales et 
réglementaires.  
 
Les pertes, s'il en existe, sont, après approbation 
des comptes par l'Assemblée générale, inscrites 
à un compte spécial du bilan pour être imputées 
sur les bénéf ices des exercices ultérieurs jusqu'à 
extinction.  

actionnaires le choix entre un paiement en 
numéraire ou/et en actions de la Société, de tout 
ou partie des acomptes sur dividendes ou des 
dividendes, ceci dans les conditions légales et 
réglementaires. 
 
Les pertes, s’il en existe, sont, après approbation 
des comptes par l’Assemblée générale, inscrites 
à un compte spécial du bilan pour être imputées 
sur les bénéf ices des exercices ultérieurs jusqu’à 
extinction. 
 
Article 30 – CAPITAUX PROPRES DEVENANT 
INFERIEURS A LA MOITIE DU CAPITAL 
SOCIAL 
 
Si, du fait de pertes constatées dans les 
documents comptables, les capitaux propres de 
la Société deviennent inférieurs à la moitié du 
capital social, le conseil d'administration est tenu 
dans les quatre mois qui suivent l'approbation 
des comptes ayant fait apparaître cette perte, de 
convoquer l'assemblée générale extraordinaire à 
l'ef fet de décider s'il y a lieu à dissolution 
anticipée de la Société. 
 
Si la dissolution n'est pas prononcée, la Société 
est tenue, au plus tard à la clôture du deuxième 
exercice suivant celui au cours duquel la 
constatation des pertes est intervenue, de 
reconstituer ses capitaux propres à concurrence 
d'une valeur au moins égale à la moitié du capital 
social ou, sous réserve de l'article L. 224-2 du 
code de commerce, de réduire son capital social 
du montant nécessaire pour que la valeur des 
capitaux propres soit au moins égale à la moitié 
de son montant. 
 
Dans les deux cas, la résolution adoptée par 
l'assemblée générale est publiée selon les 
modalités f ixées par la loi. 
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Article 31 - CAPITAUX PROPRES DEVENANT 
INFERIEURS A LA MOITIE DU CAPITAL 
SOCIAL  
 
Si, du fait des pertes constatées dans les 
documents comptables, les capitaux propres de 
la société deviennent inférieurs à la moitié du 
capital, le Conseil d'administration est tenu dans 
les quatre mois qui suivent l'approbation des 
comptes ayant fait apparaître cette situation de 
convoquer l'Assemblée générale extraordinaire à 
l'ef fet de décider s'il y a lieu à dissolution 
anticipée de la société.   
 
Si la dissolution n'est pas prononcée, la société 
est tenue, au plus tard à la clôture du deuxième 
exercice suivant celui au cours duquel la 
constatation des pertes est intervenue, de réduire 
son capital d'un montant au moins égal à celui 
des pertes qui n'ont pu être imputées sur les 
réserves si, dans ce délai, les capitaux propres 
n'ont pas été reconstitués à concurrence d'un 
montant au moins égal à la moitié du capital 
social. La décision prise par l'Assemblée 
générale est publiée conformément à la loi.  
  
 
 
 
 
Article 32 - PROROGATION - DISSOLUTION - 
LIQUIDATION  
 Un an au moins avant la date d'expiration de la 
durée de la société, le Conseil d'administration 
doit convoquer l'Assemblée générale 
extraordinaire des actionnaires à l'ef fet de 
décider si la société doit être prorogée ou non.   
 
A défaut de prorogation ou en cas de dissolution 
anticipée, pour quelque cause que ce soit, la 
liquidation de la société est faite par un ou 
plusieurs liquidateurs nommés par l'Assemblée 
générale aux conditions de quorum et de majorité 
prévues pour les Assemblées générales 
ordinaires ou, à défaut, par décision de justice.   
 
Le rôle, la mission et les pouvoirs des liquidateurs 
sont f ixés par la décision qui les nomme.  Pour le 
surplus, la liquidation s'ef fectue conformément 
aux dispositions prévues par la loi.  Le produit net 
de la liquidation, après extinction du passif  et 
remboursement aux actionnaires du montant 
nominal non amorti de leurs actions, est réparti  
entre les actionnaires proportionnellement au 
nombre d'actions qu'ils détiennent en tenant 
compte, le cas échéant, des droits des actions de 
catégories dif férentes.  
  
 

 
Article 31 - PROROGATION - DISSOLUTION - 
LIQUIDATION 
 
Un an au moins avant la date d'expiration de la 
durée de la Société, le Conseil d'administration 
doit convoquer l'Assemblée générale 
extraordinaire des actionnaires à l'ef fet de 
décider si la Société doit être prorogée ou non.  
 
A défaut de prorogation ou en cas de dissolution 
anticipée, pour quelque cause que ce soit, la 
liquidation de la Société est faite par un ou 
plusieurs liquidateurs nommés par l'Assemblée 
générale aux conditions de quorum et de majorité 
prévues pour les Assemblées générales 
ordinaires ou, à défaut, par décision de justice.  
 
Le rôle, la mission et les pouvoirs des liquidateurs 
sont f ixés par la décision qui les nomme.  Pour le 
surplus, la liquidation s'ef fectue conformément 
aux dispositions prévues par la loi. 
  
Le produit net de la liquidation, après extinction 
du passif  et remboursement aux actionnaires du 
montant nominal non amorti de leurs actions, est 
réparti entre les actionnaires proportionnellement 
au nombre d'actions qu'ils détiennent en tenant 
compte, le cas échéant, des droits des actions de 
catégories dif férentes. 
 
Article 32 - CONTESTATIONS - ELECTION DE 
DOMICILE 
 
Toutes les contestations qui pourraient s'élever 
pendant la durée de la Société ou de sa 
liquidation, soit entre les actionnaires, les 
administrateurs et la Société, soit entre les 
actionnaires eux-mêmes relativement aux 
af faires sociales, seront jugées conformément à 
la loi et soumises à la juridiction des tribunaux 
compétents du ressort du siège social de la 
Société. 
 

17 novembre 2023 BULLETIN DES ANNONCES LEGALES OBLIGATOIRES Bulletin n° 138

2304234 Page 69



 

 

Article 33 - CONTESTATIONS - ELECTION DE 
DOMICILE  
 
Toutes les contestations qui pourraient s'élever 
pendant la durée de la société ou de sa 
liquidation, soit entre les actionnaires, les 
administrateurs et la société, soit entre les 
actionnaires eux-mêmes relativement aux 
af faires sociales, seront jugées conformément à 
la loi et soumises à la juridiction des tribunaux 
compétents du siège social et toutes 
assignations et signif ications seront 
régulièrement faites à ce domicile élu, sans avoir 
égard au domicile réel ; à défaut d'élection de 
domicile, les assignations et signif ications seront 
valablement faites au Parquet de Monsieur le 
Procureur de la République près le Tribunal de 
Grande Instance du siège social. 
 

 

____________________ 

 

Les actionnaires peuvent prendre part à cette Assemblée quel que soit le nombre d’actions dont ils sont 
propriétaires, nonobstant toutes clauses statutaires contraires.  

Il est justif ié du droit de participer aux assemblées générales des sociétés par l’inscript ion en compte 
des titres au nom de l’actionnaire ou de l’intermédiaire habilité inscrit pour son compte en application 
de l’article R.22-10-28 du Code de commerce, au deuxième jour ouvré précédant l’Assemblée, soit le 
20 décembre 2023 à 0h00, heure de Paris, soit dans les comptes de titres nominatifs tenus par la 
Société, soit dans les comptes de titres au porteur tenus par l’intermédiaire habilité. 

L’inscription en compte des titres dans les comptes de titres au porteur tenus par l’intermédiaire habilité 
doit être constatée par une attestation de participation délivrée par ce dernier, et annexée au formulaire 
de vote à distance ou de procuration, ou encore, à la demande de carte d’admission établie au nom de 
l’actionnaire ou pour le compte de l’actionnaire représenté par l’intermédiaire inscrit. 

Une attestation doit être également délivrée par son intermédiaire habilité à l’actionnaire souhaitant 
participer physiquement à l’Assemblée et qui n’a pas reçu sa carte d’admission le deuxième jour ouvré 
précédant l’Assemblée à 0h00, heure de Paris. 

À défaut d’assister personnellement à l’Assemblée, les actionnaires peuvent choisir entre l’une des trois 
formules suivantes (par voie postale ou par Internet) :  

a) voter par correspondance résolution par résolution ; 

b) donner pouvoir au Président de l’Assemblée ;  

c) donner procuration à son conjoint ou à toute autre personne.  

Il est précisé que, pour toute procuration donnée par un actionnaire sans indication de mandataire, le 
Président de l’Assemblée émettra un vote favorable à l’adoption des projets de résolutions agréés par 
le Conseil d’administration et un vote défavorable à l’adoption de tous les autres projets de résolutions. 

 

Procédure de vote par voie postale 

Les actionnaires au nominatif doivent retourner, à l’aide de l’enveloppe T qui leur aura été transmise 
dans le pli de convocation, leur formulaire de vote par correspondance ou par procuration dûment rempli 
et signé à Société Générale Securities Services. 
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Les actionnaires au porteur doivent retourner le formulaire de vote par correspondance ou par 
procuration dûment rempli et signé à leur intermédiaire f inancier habilité qui assure la gestion de leur 
compte titres. Celui-ci justif iera de leur qualité d’actionnaire et retournera le formulaire à Société 
Générale Securities Services. 

Pour être pris en compte, les formulaires doivent parvenir à Société Générale Securities Services au 
plus tard le 19 décembre 2023. 

Les actionnaires au porteur peuvent se procurer le formulaire de vote par correspondance ou par 
procuration auprès de l’intermédiaire habilité qui assure la gestion de leur compte titres, étant précisé 
que les demandes de formulaire de vote doivent parvenir à Société Générale Securities Services via 
l’intermédiaire habilité au plus tard six jours avant la date de l’Assemblée soit le 16 décembre 2023.  

Tout actionnaire ayant déjà exprimé son vote par correspondance, envoyé un pouvoir ou demandé 
une carte d’admission, ne peut plus choisir un autre mode de participation. 

 

Procédure de vote par Internet 

Les actionnaires ont également la possibilité de transmettre leur instruction de vote, et de désigner ou 
révoquer un mandataire, par Internet avant l’Assemblée sur la plateforme VOTACCESS et dans les 
conditions décrites ci-après. 

Les actionnaires au nominatif doivent se connecter au site Internet  
www.sharinbox.societegenerale.com en utilisant leur code d'accès, nécessaire pour l'activation de leur 
compte Sharinbox By SG Markets.  

L’actionnaire retrouvera sur la page d'accueil Sharinbox toutes les informations pour être accompagné 
dans cette démarche. Si l'actionnaire a déjà activé son compte avec son adresse email déf inie comme 
identif iant, son code d'accès n'est pas nécessaire et il utilise cette adresse email pour se connecter. 

Son mot de passe lui a été envoyé par courrier à l'ouverture de son compte nominatif  chez Société 
Générale ou ces derniers jours par courrier. Si cela n'est pas fait, l'actionnaire active son compte pour 
bénéf icier de la nouvelle version d'authentif ication. 

En cas de perte ou d'oubli de ce mot de passe, il suit la démarche proposée en ligne sur sa page 
d'authentif ication. 

L'actionnaire devra ensuite suivre les instructions dans son espace personnel en cliquant sur le bouton 
« Répondre » de l'encart « Assemblées générales » de la page d'accueil puis sur « Participer » pour 
accéder au site de vote. 

Les actionnaires au porteur doivent se renseigner af in de savoir si leur intermédiaire f inancier habilité 
est connecté ou non à la plateforme VOTACCESS et, le cas échéant, si cet accès est soumis à des 
conditions d’utilisation particulières : 

• Si l’intermédiaire f inancier habilité est connecté à VOTACCESS, les actionnaires devront 
s’identif ier sur le portail Internet de leur intermédiaire f inancier habilité avec leurs codes d’accès 
habituels. Ils devront ensuite suivre les indications données à l’écran af in d’accéder à la 
plateforme VOTACCESS et voter ou désigner ou révoquer un mandataire. Il est précisé que 
seuls les actionnaires au porteur dont l’intermédiaire f inancier habilité a adhéré au site 
VOTACCESS pour voter en ligne, ou désigner ou révoquer un mandataire par Internet, pourront 
voter en ligne, ou désigner ou révoquer un mandataire par Internet.  

• Si l’intermédiaire f inancier habilité n’est pas  connecté à la plateforme VOTACCESS, les 
actionnaires devront transmettre leurs instructions à leur intermédiaire f inancier habilité 
conformément à ce qui est indiqué ci-dessus au paragraphe « procédure de vote par voie 
postale ». 

Ils pourront néanmoins désigner ou révoquer un mandataire par voie électronique conformément aux 
dispositions des articles R.225-79 et R.22-10-24 du Code de commerce et à ce qui est indiqué ci-
dessous au paragraphe « notif ication de la désignation ou de la révocation d’un mandatai re ». 

La plateforme VOTACCESS sera ouverte à compter du 6 décembre 2023 à 9 heures (heure de Paris) 
et fermera le 21 décembre 2023 à 15 heures 00 (heure de Paris).  
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Il est recommandé aux actionnaires de ne pas attendre les derniers jours pour voter, af in d’éviter 
d’éventuels engorgements des communications par Internet qui auraient pour conséquence l’absence 
de prise en compte du vote électronique. 

 

Notif ication de la désignation ou de la révocation d’un mandataire 

L’actionnaire ayant choisi de se faire représenter par un mandataire de son choix, peut notif ier cette 
désignation ou la révoquer : 

• s’il s’agit d’un actionnaire au nominatif : 
- par voie postale, à l’aide du formulaire de vote complété, daté et signé, envoyé à l’aide 

de l’enveloppe T jointe à la convocation, ou directement à Société Générale (Service 
des Assemblées – 32, rue du Champ-de-Tir – CS 30812 – 44308 Nantes Cedex 3),  
pour une réception au plus tard le troisième jour précédant la date de l’Assemblée, soit 
au plus tard le 19 décembre 2023, 

- par voie électronique en envoyant un e-mail revêtu d’une signature électronique à 
l’adresse électronique assemblees.generales@sgss.socgen.com, en précisant leurs 
nom, prénom, adresse et références bancaires complètes ainsi que les nom et prénom 
du mandataire désigné ou révoqué, et en joignant en pièce jointe une copie numérisée 
du formulaire de vote, au plus tard le troisième jour précédant la date de l’Assemblée, 
soit au plus tard le 19 décembre 2023, 

- par internet, en se connectant au site www.sharinbox.societegenerale.com, et suivre 
les indications mentionnées à l’écran af in d’accéder à la plateforme VOTACCESS pour 
désigner ou révoquer un mandataire au plus tard le 21 décembre 2023  
à 15 heures 00 ; 
 

• s’il s’agit d’un actionnaire au porteur : 
- par voie postale, en transmettant à son intermédiaire f inancier habilité le formulaire 

complété, daté et signé, qui le fera suivre, accompagné d’une attestation de 
participation, à Société Générale (Service des Assemblées – 32, rue du Champ-de-Tir 
– CS 30812 – 44308 Nantes Cedex 3), pour une réception au plus tard le troisième jour 
précédant la date de l’Assemblée, soit au plus tard le 19 décembre 2023,  

- par voie électronique (conformément aux dispositions de l’article R.22-10-24 du Code 
de commerce) en envoyant un e-mail revêtu d’une signature électronique à l’adresse 
électronique assemblees.generales@sgss.socgen.com, en précisant leurs nom, 
prénom, adresse et références bancaires complètes ainsi que les nom et prénom du 
mandataire désigné ou révoqué, en joignant en pièce jointe une copie numérisée du 
formulaire de vote accompagné de l’attestation de participation délivrée par 
l’intermédiaire f inancier habilité, puis en demandant impérativement à celui-ci d’envoyer 
une conf irmation écrite, à Société Générale (Service des Assemblées – 32, rue du 
Champ-de-Tir – CS 30812 – 44308 Nantes Cedex 3) pour une réception au plus tard 
le troisième jour précédant la date de l’Assemblée, soit au plus tard le 19 décembre 
2023, 

- par internet, en se connectant sur le portail Internet de son intermédiaire f inancier 
habilité, et suivre les indications mentionnées à l’écran af in d’accéder au site 
VOTACCESS pour désigner ou révoquer un mandataire au plus tard le 21 décembre 
2023 à 15 heures 00. 

Il appartient à l’actionnaire au porteur de se renseigner af in de savoir si son intermédiaire f inancier 
habilité est connecté au site VOTACCESS et, dans le cas contraire, ce dernier lui indiquera comment 
procéder pour désigner ou révoquer un mandataire. 

Seules les notif ications de désignation ou de révocation de mandat pourront être adressées à l’adresse 
électronique susvisée, aucune autre demande ou notif ication portant sur un autre objet ne pourra être 
prise en compte et/ou traitée. 

 

Demande d’inscription de point ou de projet de résolution à l’ordre du jour  

Les demandes d’inscription de point ou de projet de résolution à l’ordre du jour par les actionnaires  
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doivent être envoyées de préférence à l’adresse électronique suivante : f inancegroupe@orpea.net (ou 
au siège social d’ORPEA par lettre recommandée avec demande d’avis de réception), au plus tard le 
vingt-cinquième jour précédant la date de l’Assemblée, soit le 27 novembre 2023 au plus tard. Les 
demandes d’inscription de point à l’ordre du jour devront être motivées. Les demandes d’inscription de 
projet de résolution devront être accompagnées du texte des projets de résolution, assorties, le cas 
échéant, d'un bref  exposé des motifs, ainsi que des renseignements prévus au 5° de l'article R.225-83 
du Code de commerce si le projet de résolution porte sur la présentation d'un candidat au Conseil 
d'administration.  

Une attestation d'inscription en compte devra également être jointe à ces demandes d’inscription de 
point ou de projet de résolution à l’ordre du jour af in de justif ier, à la date de la demande, de la 
possession ou de la représentation de la f raction du capital exigée conformément aux dispositions de 
l’article R.225-71 du Code de commerce. Une nouvelle attestation justif iant de l'inscription en compte 
des titres dans les mêmes comptes au deuxième jour ouvré précédant l'Assemblée, soit au plus tard le 
20 décembre 2023 à 0 h 00 (heure de Paris) devra être transmise à la Société. 

Le texte des projets de résolution présentés par les actionnaires et la liste des points ajoutés à l’ordre 
du jour à leur demande seront mis en ligne, sans délai, sur le site Internet d’ORPEA (www.orpea-
group.com/actionnaires-investisseurs/actionnaires/assemblees-generales). 

 

Questions écrites 

Tout actionnaire a la faculté de poser par écrit des questions auxquelles le Conseil d’administration 
répondra en cours d’Assemblée. Ces questions écrites doivent être envoyées au siège social d’ORPEA 
(ORPEA SA, à l’attention du Président du Conseil d’administration – « Questions écrites à l’Assemblée 
» – 12, rue Jean-Jaurès – CS 10032 – 92813 Puteaux Cedex) par lettre recommandée avec demande 
d’avis de réception ou par voie électronique à l’adresse suivante : f inancegroupe@orpea.net. Elles 
doivent être accompagnées d’une attestation d’inscription, soit dans les comptes de titres nominatifs 
tenus par la Société, soit dans les comptes de titres au porteur tenus par un intermédiaire f inancier 
habilité. Les questions écrites sont prises en compte dès lors qu’elles sont envoyées au plus tard le 
quatrième jour ouvré précédant la date de l’Assemblée, soit le 18 décembre 2023 au plus tard.  

Conformément à la législation en vigueur, une réponse commune pourra être apportée à ces questions 
dès lors qu’elles présenteront le même contenu ou porteront sur le même objet. La réponse à une 
question écrite sera réputée avoir été donnée dès lors qu’elle f igurera sur le site internet d’ORPEA 
(www.orpea-group.com/actionnaires-investisseurs/actionnaires/assemblees-generales). 

 

Cession d’actions 

En application de l’article R.22-10-28 du Code de commerce, l’actionnaire qui a déjà exprimé son vote 
à distance, envoyé un pouvoir ou demandé sa carte d ’admission ou une attestation de participation peut 
à tout moment céder tout ou partie de ses actions. Si le transfert de propriété intervient avant le 20 
décembre 2023 à 0h00 (heure de Paris), la Société invalidera ou modif iera en conséquence, selon le 
cas, le vote exprimé à distance, le pouvoir, la carte d’admission ou l’attestation de participation. À cette 
f in, l’intermédiaire f inancier habilité notif iera le transfert de propriété à la Société ou à son mandataire 
et lui transmettra les informations nécessaires. Aucun transfert de propriété réalisé après le 20 
décembre 2023 à 0 heure 00 (heure de Paris), quel que soit le moyen utilisé, ne sera notif ié par 
l’intermédiaire f inancier ou pris en considération par la Société, nonobstant toute convention contra ire. 

 

Informations et documents mis à disposition des actionnaires  

Conformément à la loi, les documents devant être mis à la disposition des actionnaires dans le cadre 
de cette Assemblée sont disponibles dans les délais légaux au siège de la Société et sur le site internet 
d’ORPEA (www.orpea-group.com/actionnaires-investisseurs/actionnaires/assemblees-generales). 

En outre, l’ensemble des documents et informations prévus à l’article R.22-10-23 du Code de commerce 
peuvent être consultés sur le site internet d ’ORPEA à la même adresse, au plus tard le vingt-et-unième 
jour précédant l’Assemblée, soit le 1er décembre 2023. 
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Le texte des points ou projets de résolutions présentés le cas échéant par les actionnaires seront publiés 
à cette même adresse. 

 

Le Conseil d’administration 
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